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Plus que jamais, la priorité  
c’est de développer la lutte de classe

La longue séquence des élections présidentielles s’est achevée, avec les résultats qu’on 
connaît. Nous consacrons plusieurs articles à l’analyse de ce que révèle ce « thermomètre 
déformant » qu’est une élection présidentielle dans un régime de plus en plus 

présidentialiste. Il donne une indication sur le degré de confiance des électeurs, sans distinction 
de classe, dans les institutions, dans les partis et les candidats qui briguent leurs suffrages. 
Mais il dit aussi leurs colères, leurs insatisfactions. Sur ce plan, on peut dire qu’elles sont 
grandes, fortes. Le niveau élevé des abstentions montre qu’une bonne partie d’entre elles ne 
rentrent plus dans ce cadre électoral. On retiendra aussi que l’extrême droite se fait battre, mais 
qu’elle est à un niveau élevé. Elle a aussi servi à faire voter une frange non négligeable de 
personnes qui sont opposées à la politique menée par Macron mais qui ont voulu utiliser leur 
bulletin contre M. Le Pen.

La lutte pour les salaires : une priorité
Fait significatif, il a beaucoup été question, surtout en fin de campagne, du pouvoir d’achat 
trop faible, rongé par une inflation galopante des prix des produits de grande consommation. 
Le candidat des riches, des patrons et des marchands de canons a fait des promesses, mais 
s’est refusé de parler d’augmenter les salaires. Il se retranche derrière le pouvoir patronal 
dans les entreprises et le « dialogue social » qu’il souhaite plus actif. Durant ces mois de 
campagne, ce « dialogue social », les ouvriers et les travailleurs l’ont mené à leur manière 
directe à travers la grève, le piquet de grève, les manifestations et l’appel à la solidarité de 
leurs frères de classe. Il y a eu des résultats, arrachés à un patronat habitué à appeler l’Etat  
à son aide. Dans ses rangs, beaucoup sont satisfaits de voir la « reprise » aussi forte, mais se 
plaignent de « manquer de main-d’œuvre », regrettent qu’elle ne soit pas « assez qualifiée » 
et sont toujours plus que réticents à augmenter les salaires, préférant les primes 
individualisées ou les heures supplémentaires. Mais, en fin de compte, ils sont obligés de 
céder sous la pression et la détermination des grévistes. Ils communiquent entre eux, au 
niveau des groupes, pour essayer de limiter au maximum la « contagion » des luttes, et 
peuvent compter sur les médias contrôlés par les grands groupes capitalistes de presse pour 
rendre ce mouvement de mobilisations sur les salaires le plus invisible possible.

Se battre contre la politique au service des riches des patrons et des marchands de canons
On entend de plus en plus de commentateurs qui distillent la propagande patronale évoquer la 
nécessité de « passer à une économie de guerre », pour faire face à la montée des prix de 
l’énergie, aux difficultés d’approvisionnement de certains produits, du fait des conséquences de 
la rupture des chaînes de production et d’approvisionnement mondialisées, des pénuries 
diverses… liées à la persistance de l’épidémie de covid et à la guerre en Ukraine. C’est un 
appel à peine voilé à l’Etat pour qu’il continue à venir en aide, « quoi qu’il en coûte » aux 
grandes entreprises, en première ligne de la concurrence internationale ; à laisser tomber 
celles qui « ne suivent pas »–  le nombre de faillites de PME a déjà augmenté. Un appel aussi 
à une forme « d’union nationale » dans les entreprises, une collaboration de classe qui place 
les intérêts du capital au-dessus de tout. Il est clair que les luttes pour les augmentations de 
salaires, celles qui s’en prennent aux conditions de travail qui se dégradent à grande vitesse – 
en partie parce qu’il faut travailler plus, plus vite, avec moins de personne, s’opposent 
frontalement à ces objectifs. Raison de plus de multiplier ces luttes, de les faire connaître, de 
les soutenir, d’aider à les faire gagner et, ce faisant, de faire grandir la conscience que tous 
ces combats s’inscrivent dans le combat entre le Capital et le Travail, un combat dirigé contre 
le système d’exploitation et d’oppression capitaliste impérialiste, mené dans les conditions 
actuelles de la lutte de classe. Ce sont ces conditions qu’analyse le nouveau numéro de notre 
revue Rupture, sur les « transformations en cours dans l’appareil de production capitaliste ».

Arrêt de la guerre en Ukraine et des envois d’armes 
La guerre en Ukraine s’installe au cœur de l’Europe. Son caractère impérialiste de guerre de 
repartage apparaît de plus en plus à travers l’implication grandissante de toutes les 
puissances impérialistes. Les victimes directes sont les populations qui vivent sous les bombes 
et les gouvernements des pays impliqués la font payer aux travailleurs et aux peuples, jusques 
et y compris aux peuples d’Afrique menacés de famine par les pénuries de blé et la flambée 
des prix. Partout les budgets de guerre augmentent, la propagande belliciste sature les médias 
et, partout dans le monde, les tensions et les conflits sont attisés par les rivalités entre 
puissances impérialistes. 
L’opposition à cette guerre se manifeste dans de nombreux pays et l’exigence de son arrêt 
grandit. Macron veut se faire passer pour un « médiateur », mais dans ses décisions concrètes 
en matière d’envois d’armes à l’Ukraine, il participe à alimenter la guerre, comme le font les 
dirigeants étasuniens et leurs alliés de l’Otan. C’est pourquoi, il faut faire grandir l’exigence de 
l’arrêt de la guerre et de l’arrêt de l’envoi d’armes.
Pour nous, la lutte contre cette guerre impérialiste s’inscrit dans le combat pour rompre avec 
le système capitaliste impérialiste, synonyme de montée de la réaction, de surexploitation, de 
misère et de guerre. ★
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Le n°2 de notre revue Rupture 
est paru !

Voici le numéro 2 de notre revue Rupture consacré aux 
transformations en cours dans l’appareil de production 
capitaliste.
La 4e révolution industrielle à laquelle nous assistons, celle 
de l’informatisation et de la numérisation des outils de 
production et de commercialisation, a pour but de réduire 
les temps de production, tout en mobilisant au maximum 
les capacités physiques et intellectuelles des producteurs 
de richesses, c’est-à-dire d’augmenter la productivité et 
l'intensité du travail et donc extorquer davantage de plus-
value. Elle a des répercussions sur la force de travail : les 
ouvriers, leurs conditions de travail et d’existence.
Ces nouvelles techniques de production exigent de grandes 
quantités d’énergie dans un contexte où la question du 
réchauffement climatique oblige à diminuer, voire suppri-
mer, la dépendance aux énergies fossiles (gaz, charbon, 
pétrole) émettrices de gaz à effet de serre.
La crise sanitaire qui a paralysé un temps l’économie mon-
diale, a également mis en lumière la fragilité de la division 
internationale du travail et ses conséquences dans une 
situation de crise.
Ce sont ces questions que nous nous efforçons d’analyser 
dans ce numéro en montrant que si les puissances capita-
listes impérialistes tentent de trouver des solutions pour 
sortir de ces crises – crise économique de surproduction, 
crise climatique, crise liée à l’interdépendance des écono-
mies –… ces solutions n’aboutissent qu’à un renforcement 
de l’exploitation de la classe ouvrières, de la spoliation des 
masses travailleuses et des peuples dominés, et à leur alié-
nation renforcée.
Les articles qui composent cette revue montrent aussi la 
résistance des ouvriers, des travailleurs, des peuples qui se 
mobilisent et s’organisent pour défendre leurs conditions 
de vie et de travail.
Ce nouveau numéro poursuit donc l’objectif que nous avons 
fixé à cette revue  : démontrer que, sans rupture avec le 
système capitaliste-impérialiste, aucune de ces crises éco-
nomique, climatique, sanitaire, ne peut trouver de solution 
et que seul un autre système social, le socialisme, nous 
offre une perspective d’émancipation.

Prix  : 5 € (+ port 2,86 €)
Pour toute commande : Sté En Avant 15 cité Popincourt 

75011 Paris ou sur notre site ww.esitionsenavant.net
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Le 1er mai en France et dans le Monde
En France
Ce premier mai 2022, journée de lutte 
et de solidarité internationale de la 
classe ouvrière et des peuples, s’est 
déroulé chez nous dans un contexte 
particulier.
Il est arrivé à la fin de la séquence 
électorale des présidentielles qui a vu 
la réélection de Macron – et sa pro-
messe de nous faire travailler jusqu’à 
65 ans –, et l’ouverture d’une nou-
velle séquence, celle des législatives. 
Ce premier mai avait lieu aussi alors 
que la guerre en Ukraine se poursuit 
et s’intensifie avec les nouvelles 
livraisons d’armes offensives des 
puissances occidentales.
Un premier mai aussi marqué par une 
situation de hausse des prix générali-
sée qui grève le budget des ménages 
comme celui des retraités les plus 
modestes.
Alors que le calendrier de ce premier 
jour du mois correspondait à un 
dimanche et qu’il chevauchait dans 
plusieurs régions les vacances sco-
laires, les cortèges, d’une manière 
générale, n’étaient pas ridicules, loin 
de là ! 
Ce contexte a amené les journalistes, 
toujours friands de formules, à parler 

de « troisième tour social ». Troisième 
tour ou pas, ce premier mai avait, il 
est vrai, un caractère souvent très 
politique. 
Si la question des salaires et celle de 
la retraites à 60 ans étaient partout 
au centre des revendications, la ques-
tion du danger de guerre et de la 
lutte pour la paix, présente sur les 
banderoles de tête des organisations 
syndicales, n’était pas loin dans les 
têtes et notre journal d’avril avec sa 
une qui titrait « Non à la guerre 
impérialiste sur le dos de l’Ukraine » 
a suscité beaucoup de discussions. 
Les manifestations de chaque ville 
ont leurs caractéristiques propres : 
l’exigence d’un local pour les organi-
sations syndicales à Pau, la dénoncia-
tion des groupes et partis fascistes et 
l’hommage à la Résistance à Bourges, 
la forte présence du DAL et des TSP 
dans le cortège parisien,… mais par-
tout la présence des organisations de 
solidarité avec la Palestine. Celles de 
Bordeaux (CAP) et de Toulouse (CPV) 
pouvaient se féliciter, avec nous tous, 
du camouflet infligé à Darmanin par 
le Conseil d’Etat qui a rejeté sa 
demande d’interdiction de ces deux 
collectifs. Beaucoup de jeunes orga-
nisés dans la CGT (à Toulouse, 

Grenoble,…), dans les syndicats étu-
diants ou dans les organisations de 
jeunesse, donnaient un caractère 
dynamique aux cortèges. Les femmes 
étaient également très présentes. Peu 
de banderoles d’entreprises, à l’excep-
tion de certaines en grève comme 
Mecachrome à Toulouse, celle de 
Punch à Strasbourg, des cheminots à 
Tours ou à Vierzon…
Dans plusieurs de ces cortèges, le 
système capitaliste était clairement 
dénoncé.
Dans toutes les villes où nous sommes 
organisés, notre parti a diffusé son 
tract : «1er mai 2022, journée de soli-
darité internationale et de combat 

contre la réaction, la vie chère et la 
guerre », vendu son journal, et pré-
senté le nouveau numéro de sa revue 
Rupture qui analyse « Les 
Transformations en cours dans l’appa-
reil de production capitaliste », reçu 
avec beaucoup d’intérêt. Nos dra-
peaux, banderole, panneaux ont été 
présents dans les cortèges et les 
échanges lors des diffusions ou à nos 
tables de propagande ont été nom-
breux. Ceux qui ne nous connais-
saient pas encore et ont manifesté 
leur intérêt pour nos positions sont 
repartis avec le feuillet « Réponses à 
quelques questions autour du 
PCOF ». ★ 

Dans le Monde
Dans le monde entier, jour férié ou 
non, manifestation autorisée, tolérée 
ou interdite, la date du 1er mai est 
une journée de mobilisation des tra-
vailleurs et des forces progressistes 
pour exprimer leurs exigences en 
matière de salaire, de conditions de 
vie et de travail. Elles prennent sou-
vent un caractère politique de contes-
tation du régime en place. Difficile, 
dans le cadre d’un journal, de rendre 
compte de la mobilisation dans tous 
les pays où elle s’est manifestée !

- A Séoul, Corée du Sud, impression-
nante mobilisation des travailleurs 
qui se sont rassemblés à l’appel de la 
Confédération coréenne des syndicats 
pour réclamer de meilleures condi-
tions de travail et de meilleurs droits, 
dans le centre de Séoul. 

- En Turquie où l’inflation atteint le 
chiffre officiel de 60 %, des manifes-
tations ont eu lieu dans de très nom-
breuses villes et notamment dans les 
grandes métropoles d’Ankara, Izmir, 
Istanbul… appelées par les syndicats 
et les forces politiques de gauche.
A Istanbul, Erdogan a interdit le par-

cours vers Taksim, la place centrale 
de la ville, emblématique des grandes 
mobilisations anti-gouvernementales, 
comme celle de 2013 qui avait mar-
qué le début d’une contestation 
contre Erdogan et son régime. Les 
milliers de manifestants qui ont 
voulu braver cette interdiction ont 

été brutalisés par la police qui a 
arrêté 164 personnes.
- En Allemagne, le site de notre orga-
nisation sœur, Arbeit Zukunft, rap-
porte que les manifestations de cette 
année, d’une manière générale, ont 
été plus fournies que celles de l’an-
née précédente où les restrictions, 
liées à l’épidémie de Coronavirus 
avait clairsemé les rangs des manifes-
tants. Cette année, deux thèmes 
centraux ont dominé les cortèges et 
les discours : l’inflation galopante et 
la demande d’une augmentation des 
salaires d’une part, et d’autre part la 
guerre en Ukraine et le danger de son 
élargissement. Si les dirigeants du 
DGB soutiennent la politique de 
guerre du gouvernement, celle-ci 
était dénoncée comme on le voit sur 
ce panneau brandi par des manifes-
tants à Stuttgart  : «  100 milliards 
pour la santé et le social, pas pour la 
guerre ! » ★

Strasbourg

Turquie

Corée du Sud Allemagne



La Forge4
Mai 2022 Politique

Les élections présidentielles ont 
deux premières conséquences  : 
la réélection de Macron à la tête 

de l’Etat et un panorama politique 
bouleversé, du point de vue des par-
tis qui inscrivent l’essentiel de leur 
action dans le cadre des institutions 
de la Ve République. 
Les résultats chiffrés (ci-dessous) 
montrent qu’elles ont dégagé trois 
pôles (autour de Macron, de Le Pen 
et de J.-L.  Mélenchon). Il faut y 
ajouter le phénomène massif de 
l’abstention, des votes blancs et 
nuls, qui, de fait, relativisent les 
résultats obtenus par chacun des 
pôles. Cette abstention aux deux 
tours, particulièrement élevée dans 
les milieux populaires, n’est pas 
politiquement homogène. Et si elle 
traduit un rejet du jeu politique, du 
«  système », elle n’est révolution-
naire que si elle est revendiquée et 
assumée comme telle (ce qu’a fait 
notre parti). 

Les principaux 
enseignements que 
nous tirons de cette 
élection. 
Le premier, c’est que Macron a été 
élu parce qu’il est le candidat de 
l’oligarchie, présenté et promu 

comme tel, au terme d’une cam-
pagne commencée depuis des mois, 
mais dans laquelle il ne s’est enga-
gé «  officiellement  » que dans la 
toute dernière période. Cela lui a 
notamment évité toute confronta-
tion directe avec les autres candi-
dats, et d’avoir à répondre à leurs 
critiques sur son bilan catastro-
phique au terme des cinq années de 
son mandat. Élu en 2017 face à M. 
Le Pen, il s’est retrouvé dans la 
même configuration, prévue et pré-
parée de longue date, mais lesté du 
poids d’un bilan négatif pour la 
quasi-totalité des couches sociales, 
à l’exception des riches, des 
patrons, des profiteurs de la crise et 
de la «  mondialisation  » capita-
liste... C’est pourquoi il a été « mal 
élu  », bien qu’il se soit une fois 
encore mis dans la position de celui 
qui pouvait éviter le «  pire  », à 
savoir M. Le Pen. S’il a cru, quelques 
jours après le premier tour, pouvoir 
mener une campagne d’adhésion à 
ses propositions, il a très vite pris 
la posture du «  rempart au fas-
cisme  », aidé en cela par une 
intense campagne sur les « dangers 
pour la France et pour l’Europe  » 
d’une éventuelle victoire de la can-
didate d’extrême droite. 
Le vote en faveur de M. Le Pen est 
élevé et en augmentation. Il est 
faux de le caractériser comme un 

« vote fasciste ». Mais c’est un vote 
qui traduit un niveau politique 
faible, un vote souvent très indivi-
duel qui ne prend pas en compte 
les intérêts collectifs et qui divise 
les masses populaires. Un vote qui 
peut se présenter comme anti-sys-
tème, mais sans conscience anti-
capitaliste, a fortiori anti-impéria-
liste. Dans les milieux ouvriers et 
populaires, c’est un vote «  contre 
son camp ».
La ligne de M. Le Pen ancre électo-
ralement ce courant politique et 
idéologique réactionnaire sur l’en-
semble du territoire. C’est une carte 
de l’oligarchie pour canaliser les 
colères, les diviser, et éviter qu’elles 
ne débouchent sur une contesta-
tion révolutionnaire du système 
capitaliste impérialiste. L’existence 
de Zemmour, qu’elle tient à dis-
tance, permet à M. Le Pen de pré-
senter une image plus «  lisse » de 
l’extrême droite. De la même façon 
qu’elle veut se démarquer des 
groupes violents de fascistes qui 
sont dans son sillage, qui s’en 
prennent de plus en plus ouverte-
ment aux militants de gauche, aux 
étrangers, aux homosexuels... 
Au 1er tour, le vote en faveur de 
J.-L. Mélenchon, est arrivé en troi-
sième position, à 420 000 voix de 
M.  Le Pen. Ce résultat est le fruit 
d’une campagne très active, qui a 

fini par gagner une partie des élec-
teurs potentiels des autres listes 
PCF, EELV, PS et même LO et NPA, 
qui ont voulu « voter utile ». Sont 
venues s’ajouter les voix des jeunes 
des quartiers populaires discrimi-
nés depuis des années, non pris en 
compte par les partis de la gauche 
traditionnelle. Ils ont vu, en 
Mélenchon, l’homme politique qui a 
dénoncé l’islamophobie et les vio-
lences policières, qui « a eu le cou-
rage » d’affronter Zemmour qui les 
a traités avec haine et racisme 
ouvert tout au long de sa cam-
pagne. Dans les quartiers, les scores 
en pourcentages sont très élevés 
(quelquefois supérieurs à 60  %), 
même si l’abstention reste elle aussi 
élevée.
L‘autre caractéristique de ce vote, 
c’est l’importance des jeunes, étu-
diants, y compris des «  grandes 
écoles  », de la petite bourgeoisie 
urbaine. 
Le succès de la candidature Mélenchon 
et de l’Union Populaire et les faibles 
scores réalisés par les autres partis 
font que ces derniers sont obligés de 
se regrouper autour de l’UP qui, elle 
aussi, a besoin d’eux pour faire élire 
ses candidats aux législatives. C’est 
ce pôle social-démocrate, réformiste, 
qui est en train de se constituer. ★

Ce que nous retenons des élections présidentielles

Les chiffres du 1er tour 
(Sources : Ministère de l’Intérieur) 

Le 1er tour des élections présidentielles a déjà été marqué par une forte 
abstention  : 26,31% (contre 22,23% au 1er tour des présidentielles de 
2017). Macron est arrivé en tête avec 9 783 058 voix (légèrement plus 

qu’au 1er tour 2017 où il avait obtenu 8 656 346 voix), suivi de M. Le Pen 
(8 133 828) et de JL Mélenchon (7 712 520 voix). L’extrême droite avec ses 
deux électorats, celui de M. Le Pen et celui de Zemmour (2 485 226 voix), 
cumule plus de 10,6 millions de voix. Tous les autres candidats arrivent très 
loin derrière. Hormis Zemmour (7,07%), tous sont en dessous des 5 % (seuil 
nécessaire pour le remboursement des frais de campagne). C’est le pour Les 
Républicains (Pécresse  : 1  679  001 voix, 4,78%) et pour EELV (Jadot  : 
1 627 853 voix, 4,63%. Avec 802 422 voix (2,28%), F. Roussel (PCF) ne fait 
guère mieux que Marie-George Buffet qui avait obtenu 707 268 voix (1,93%) 
en 2007. Poutou pour le NPA a perdu plus de 125 000 voix par rapport à 2017 
et plus de 1,2 million de voix par rapport à 2007 (Besancenot). Idem pour 
Nathalie Arthaud pour LO : moins 35 290 voix par rapport à 2017 et moins 
290 763 par rapport à 2007 (Laguiller).

Les chiffres du 2e tour 
Plus d’inscrits, mais moins de votants 

13  655 861(28,1%) électeurs ne sont 
pas allés voter. C’est 831  692 de plus 
qu’au 1er tour 2022 (+1,79 point) et 
1  554  495 de plus qu’au 2e tour de 
2017. C’est le plus fort taux d’absten-
tion à une présidentielle depuis 1969. 
Si on ajoute aux abstentions, les bulle-
tins blancs ou nuls (moins nombreux 
qu’en 2017), on arrive à un total de 
16,7 millions de personnes (plus de 

34% des inscrits). Parmi elles, il y a ceux qui ont refusé de choisir entre 
Macron et Le Pen.
En métropole, c’est dans les zones urbaines et les grandes villes, et en Corse, 
que l’abstention a été la plus forte. 

Par tranches d’âge (estimation Ipsos-Sopra Steria du 24 avril 2022), c’est chez 
les jeunes qu’elle est la plus importante : 41% chez les 18-24 ans ; 38% chez 
les 25-34 ans ; 35% chez les 38-49 ans…
L’abstention a été particulièrement élevée dans les départements dits 
« d’outre-mer » (voir notre article p. 6). 

La réélection de Macron
Réélu au 2e tour avec 18 768 639 voix, Macron a perdu près de 2 millions de 
voix (1 974 489) par rapport à 2017. 
En pourcentage des inscrits, il est le président le plus mal élu depuis 2002 : 

Année Candidats Voix %/exprimés %/Inscrits 
2002 Jacques CHIRAC 25 537 894 82,21% 62,00%
2007  Nicolas SARKOZY 18 983 138 53,06% 42,68%
2012 François HOLLANDE  18 000 668 51,64% 39,08%
2017 M. Emmanuel MACRON 20 743 128 43,61% 43,61%
2022 M. Emmanuel MACRON 18 768 639 58,55% 38,50%

La progression de l’extrême droite
Entre 2017 et 2022, M. Le Pen en a gagné plus de 2,6 millions :
Depuis 2002, le vote d’extrême droite a progressé de près de 14 points : 

Année Candidats Voix % exprimés  % Inscrits 
2002 Jean-Marie LE PEN 5 525 034 17,79% 13,41%
2017 Marine LE PEN 10 638 475 22,36% 22,36%
2022 Marine LE PEN 13 288 686 41,45% 27,26%

Au 2e tour Marine Le Pen est arrivée en tête des suffrages exprimés dans 28 
départements :
Pas-de-Calais, Somme, Oise, Aisne, Ardennes, Meuse, Eure, Vosges, Aube, 
Haute-Marne, Haute-Saône, Yonne, Nièvre, Vaucluse, Gard et Var, Alpes-de-
Haute-Provence, Pyrénées-Orientales et Aude, Lot-et-Garonne et Tarn-et-
Garonne, Haute-Corse et Corse du Sud, Guadeloupe, Martinique, Guyane, 
Réunion, Mayotte. ★

 L’abstention depuis 1969 
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Nous avons donné notre position à 
chacun des deux tours de ces élec-
tions. Cela fait partie du travail poli-
tique de notre parti qui se réclame du 
marxisme-léninisme, de la révolution 
socialiste et de l’internationalisme 
prolétarien. La position des 
marxistes-léninistes vis-à-vis des 
élections dans le cadre du système 
capitaliste part de l’analyse la plus 
objective possible de chaque situa-
tion, des forces en présence, des 
enjeux, des possibilités pour le parti 
de défendre ses positions, tout en 
sachant que le changement révolu-
tionnaire du système ne passe pas 
par les élections. Pour ces élections, 
notre parti a aussi pris en compte 
l’usure des institutions du système de 
la démocratie bourgeoise, du fossé 
qui n’a cessé de se creuser entre cette 
démocratie de plus en plus « prési-
dentialiste » et une grande partie des 
femmes et des hommes des milieux 
ouvriers et populaires. N’oublions pas 
que, pendant près de deux ans, 
durant toute la période des états 
d’urgence (anti-terroriste et sani-
taire), l’exécutif a géré le pays par-
dessus la tête des élus, en comité 
restreint, et en toute opacité.
Plus fondamentalement, nous nous 
sommes basés sur les priorités que 
nous nous sommes fixées dans notre 
travail depuis plus de deux ans : faire 
grandir la conscience de la nécessité 

de la rupture révolutionnaire avec le 
système, de sa nécessité et de sa pos-
sibilité ; rallier au parti les femmes et 
les hommes, les militants syndica-
listes, les jeunes, les femmes des 
milieux populaires, qui se recon-
naissent dans cet objectif. 
La campagne électorale pour ces pré-
sidentielles n’était pas un cadre dans 
lequel nous pouvions mener ce tra-
vail. Nous avons donc concentré nos 
efforts sur les fronts de la lutte de 
classe, aussi bien au niveau national 
qu’international, comme le montrent 
les numéros de La Forge, notre site et 
toute l’activité des organismes et de 
nos camarades.
Pour toutes ces raisons, nous avons 
décidé, bien avant le début de la 
campagne, de ne pas nous engager 
dans ces élections présidentielles, de 
ne pas faire campagne, comme nous 
avons pu le faire à d’autres occasions, 
dans un contexte différent. 
Nous avons également décidé de ne 
pas ajouter de la division entre les 
forces qui se réclament du mouve-
ment ouvrier et populaire et qui se 
présentaient en concurrence, parfois 
vive, entre elles. Cela s’est traduit par 
le fait que nous n’avons pas appelé à 
voter pour l’une en particulier. Pour 
cette même raison, nous n’avons pas 
cherché à « dissuader » les amis, les 
personnes qui nous connaissent et 
nous apprécient, de voter pour le 

candidat de leur choix, mais nous 
avons expliqué que notre position de 
nous abstenir était en cohérence avec 
les priorités que nous nous sommes 
fixées.
Cette position a généralement été 
comprise par nos camarades et nos 
amis, mais il est clair qu’elle a aussi 
suscité des questionnements chez 
certains, qui pensaient qu’il aurait 
malgré tout fallu appeler à voter J.-L. 
Mélenchon pour essayer d’empêcher 
le duel Macron/Le Pen, et qui ont par 
la suite insisté sur le faible écart de 
voix entre Le Pen et J.-L. Mélenchon. 
Il faut être réaliste : nous n’avons pas 
la prétention de penser que nous 
pouvions peser dans cette campagne 
au point d’entraîner des milliers de 
voix, d’autant qu’une grande partie 
de ceux et celles qui nous font 
confiance n’allaient pas remettre en 
question l’orientation que nous avons 
donnée et expliquée auparavant. 
D’autre part, le mécanisme même des 
élections, dans le cadre des institu-
tions anti-démocratiques de la 5e 
République bourgeoise, pousse les 
candidats à chercher à tout prix à 
élargir leur base électorale, en faisant 
des promesses et en insistant sur le 
caractère « délégataire » du vote : « 
votez pour moi, et je mettrai en 
œuvre une politique qui ira dans le 
sens de vos intérêts ». Dans le 
contexte de l’aiguisement de l’affron-

tement de classe, qui va s’intensifier, 
nous n’avons pas voulu encourager ce 
genre d’illusions. 
Le deuxième tour, avec le face à face 
Macron/Le Pen a posé une « nou-
velle » question, à savoir le « barrage 
à M. Le Pen, à travers le vote en 
faveur de Macron ». Elle n’est en fait 
pas nouvelle, mais ce sont l’écart 
réduit entre les deux et la force du 
rejet de Macron qui ont été instru-
mentalisés pour essayer de forcer les 
électeurs des milieux populaires, les 
militants politiques et les syndica-
listes, les militantes qui se battent 
pour le droit des femmes... à se faire 
violence et à aller voter Macron. 
Pour formuler notre position, nous 
nous sommes appuyés sur l’analyse 
que nous avions faite, dès le premier 
tour, à savoir que l’oligarchie allait 
tout faire pour que son candidat 
gagne ces élections. Pour le deuxième 
tour, – et à la différence du 1er tour 
– notre position en faveur de l’abs-
tention a, cette fois, été une 
consigne : « Pas une voix pour Le Pen. 
Nous ne donnerons pas nos voix à 
Macon, président des riches, des 
patrons et des marchands de canons 
». Cet appel a rencontré un écho 
positif, car il correspondait à l’at-
tente des milieux les plus conscients 
du mouvement ouvrier et populaire 
et avait le mérite d’être clair. ★

Nos consignes pour les présidentielles

Le deuxième tour des élections 
présidentielles a donné 
13  297  760 voix à la candidate 

de l’extrême droite M.  Le Pen. (3,5 
millions de plus qu’en 2017). C’est 
beaucoup, beaucoup trop ! 

Comment expliquer 
cette progression ?
Les régions qui ont voté majoritaire-
ment (1) M.  Le Pen sont quasiment 
les mêmes que celles de la précédente 
élection présidentielle, à savoir les 
départements du Pas-de-Calais, du 
Nord, de l’Aisne, de la Somme, des 
Ardennes, la Moselle et la Meurthe-
et-Moselle, vieux bassins industriels, 
la basse vallée de la Garonne et le sud 
méditerranéen, régions à forte popu-
lation immigrée. Mais cette année, le 
vote a mordu dans d’autres régions, 
et en particulier dans les Antilles. La 
Martinique et la Guadeloupe, mais 
aussi la Réunion,… qui ont donné à 
M.  Le Pen ses meilleurs scores en 
pourcentages de voix, sur fond d’abs-
tention très élevée. (Voir notre article 
ci joint).

Les électeurs traditionnels de ce parti 
d’extrême droite ont fait l’objet 
d’analyses depuis plusieurs années. 
Ils se composent de diverses strates : 
une partie de l’électorat pied-noir, les 
retraités de la Côte-d’Azur, mais aussi 
un électorat populaire dont une par-
tie s’est retrouvé en 2018 sur les 
ronds-points dans la mobilisation des 
gilets jaunes : des salariés, chômeurs, 
mais aussi commerçants, artisans, 
petits patrons, obligés de se débattre 
pour tout, de compter tout le temps. 
Ils font partie des catégories sociales 
populaires qui sont «  exclues ou se 
sentent exclues des processus de par-
ticipation au système politique, 
comme d’ailleurs du bénéfice du sys-
tème économique et du système cultu-
rel  », de cette «  «France de 
l’ombre»[…] qui englobe les vieux 
bassins industriels en crise, les zones 
rurales les plus excentrées, les petites 
villes en déclin et sans attrait touris-
tique, ainsi que les couronnes péri-
urbaines éloignées de grandes métro-
poles…..  » (2) «  Avec Marine  », ils 
ont eu l’impression d’exister, d’être 
pris en compte.
La démagogie de la candidate a 

d’autant mieux fonctionné qu’elle a 
centré sa campagne de terrain, préci-
sément dans ces zones, sur le pouvoir 
d’achat, reléguant quelque peu les 
thèmes de l’immigration et de la 
sécurité au second plan de ses dis-
cours. A côté d’un Macron, dont la 
morgue et le mépris de classe trans-
pirent en permanence, sa gouaille 
populaire bien travaillée a donné le 
change : « sa façon d’être, de parler, 
Marine Le Pen est comme nous, elle 
connaît notre situation » (3). 
Mais bien plus qu’une adhésion aux 
thèses de l’extrême droite, c’est le 
repoussoir Macron, « le candidat des 
riches », celui d’une élite urbaine qui 
a trouvé sa place dans la mondialisa-
tion et a profité de la politique ultra 
libérale de son quinquennat, qui a 
fait grossir l’électorat Le Pen. Et cela 
d’autant plus que ses cinq années de 
mandat n’ont fait qu’accentuer les 
inégalités sociales et frapper davan-
tage encore les plus fragiles. 
Fermetures d’usines, blocage des 
salaires et des pensions, chômage, 
abandon des services publics, et la 
hantise de devoir travailler jusqu’à 65 
ans… ont amené, une partie de ceux 

qui avaient l’habitude de donner leur 
voix à des candidats de gauche, à 
voter pour la première fois Le Pen au 
second tour : « Il n’y a que ce vote-là 
pour montrer qu’on en a marre. Sinon, 
ça voulait dire oui à Macron ». Et ça, 
pour eux, il n’en était pas question ! 
C’est ainsi que le deuxième tour des 
présidentielles, qui a mis face à face 
pour la seconde fois, M.  Le Pen, la 
candidate démagogue populiste d’ex-
trême droite, et Macron, le candidat 
de l’oligarchie, a amené un nombre 
significatif de votants à exprimer, par 
leur vote le Pen, leur rejet profond de 
Macron et de sa politique. ★

(1) Quand nous parlons de majorité, 
nous parlons de majorité des votants, 
sans prendre en compte l’abstention 
ou les votes blancs et nuls.
(2) Extrait de l’analyse faite par la 
fondation Jean Jaurès. 
https://www.jean-jaures.org/publi-
cation/macron-le-pen-deux-france-
face-a-face/
(3) Le Monde du 4 mai. Propos 
recueillis par Camille Bordenet lors 
d’un reportage dans l’Eure.

2e tour des présidentielles

Un vote de rejet de Macron qui s’est porté 
sur la candidate d’extrême droite
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Ni Macron ni Le Pen : les facultés se mobilisent

Après un 1er tour qui a pris l’al-
lure d’un plébiscite en faveur 
de Jean-Luc Mélenchon, avec 

des scores dépassant 50% en 
Guadeloupe, Martinique et Guyane, 
les résultats du 2e tour ont suscité 
stupeur et incompréhension, M.  Le 
Pen arrivant largement en tête dans 
ces départements d’Outre-mer 
(69,60% en Guadeloupe, plus de 60% 
en Martinique et en Guyane). 
Comment des électeurs qui avaient 
voté massivement pour Jean-Luc 
Mélenchon pouvaient-ils voter Le Pen 
au 2e tour ?

Une très forte absten-
tion
Tout d’abord il convient de partir des 
chiffres réels et non pas des pourcen-
tages qui sont calculés sur le nombre 
de votants et non pas des inscrits. A 
cela s’ajoute le fait que les non-ins-
crits représentent entre 22 et 25% de 
la population, ce taux atteignant 
près de 60% en Guyane ! La réalité, 
c’est d’abord une abstention massive 
dans tous les départements des 
Antilles au-delà de 55% (63,84% en 
Guyane) au 1er tour et plus de 52% au 
2e tour (61,11% en Guyane). Score 
auquel il faut ajouter les bulletins 
blancs et nuls qui dépassent les 11% 
au 2e tour. 
Si l’abstention a toujours été impor-
tante dans ces départements colo-
niaux, les résultats de ces présiden-

tielles sont aussi à mettre en lien 
avec la crise coloniale qui n’a cessé 
de s’approfondir aux Antilles depuis 
une dizaine d’années  : mouvement 
populaire « contre la profitation » et 
le démantèlement des services publics 
en 2008, mobilisations contre les 
conséquences de l’empoisonnement 
au chlordécone pour exiger recon-
naissance et réparation, contre les 
violences policières et judiciaires, 
contre la répression du mouvement 
social et anticolonialiste,…
Dans les territoires du Pacifique, 
Nouvelle-Calédonie et Polynésie, 
l’abstention est encore plus massive, 
celle-ci atteignant respectivement 
66,65% et 69,13% au 1er tour et 
65,2% (47,19% en 2017) et 57,73% 
au 2e tour. En Nouvelle-Calédonie, il 
faut noter que le niveau d’abstention 
est particulièrement important dans 
les tribus kanak où elle oscille au 2e 
tour entre 84 et 97 %, comme Ouvéa 
par exemple ! Mais même à Nouméa, 

l’abstention atteint 53 %, un record 
pour une élection présidentielle. Il 
est clair que le gouvernement paie là 
son obstination à avoir voulu mainte-
nir coûte que coûte son référendum 
en décembre 2021, au mépris des 
légitimes exigences du peuple kanak.

Le score de l’extrême 
droite
Même si le nombre de voix de M. Le 
Pen au 2e tour a très largement 
dépassé son score du 1er tour et de 
ceux des autres forces d’extrême 
droite, celui est bien loin du «  raz-
de-marée » présenté par les médias. 
Rapporté au nombre d’inscrits, son 
score le plus élevé – 69,60% en 
Guadeloupe – tombe à 34,30%. C’est 
néanmoins beaucoup trop. Si la per-
manence des rapports coloniaux, la 
présence de forts contingents de 
gendarmes et l’arrivée continue de 

migrants clandestins, notamment en 
Guyane, expliquent en partie ce vote, 
il est clair que plus encore qu’en 
métropole, le bulletin M. Le Pen a été 
utilisé par de nombreux Antillais 
pour exprimer leur rejet de Macron et 
de sa politique antipopulaire, notam-
ment dans sa gestion de la crise du 
Covid. 
C’est ce qu’explique le Conseil 
National des Comités Populaires 
(CNCP) de Martinique dans sa 
contribution du 1er mai 2022, qu’il 
nous a fait parvenir.
« Les couches populaires qui ont voté 
pour Mélenchon puis pour Marine LE 
PEN avaient pour préoccupation 
essentielle de chasser à tout prix 
“l’emmerdeur” avec sa dictature 
“sanitaire”, son mépris à l’égard des 
victimes de l’empoisonnement aux 
pesticides, son saccage des acquis 
sociaux ! » Et de rappeler qu’à deux 
reprises en 1987 et en 1997, les 
Martiniquais avaient chassé Jean-
Marie le Pen de Martinique. Nous 
avons mis l’intégralité de cette 
importante contribution sur notre 
site.
En Nouvelle-Calédonie, le score de M. 
Le Pen au 1er tour (18,83%) comme au 
2e tour (38,97%) est en nette baisse 
par rapport à 2017 (29,09% au 1er 
tour et 47,43% au 2e tour), une partie 
de son électorat ayant reporté ses 
voix sur E. Zemmour, mais son score 
final est nettement inférieur à son 
score national. ★

Antilles et Pacifique

Une très forte abstention

Nbre d’inscrits 
/ population 1er tour 2e tour

Abstention JLM MLP Abstention Nuls et 
blancs MLP

Guadeloupe 315 941
(77,68%) 55,25% 56,16% 17,92%

24 204 52,82% 11,22% 69,60%
(92 106)

Martinique 304 670
(78,07%) 57,32% 53,10% 13,42%

(16 495) 54,55% 13,4% 60,87%
(73 000)

Guyane 103 058
(40,44%) 63,84% 50,59% 17,66%

(6 334) 61,11% 12.02% 60,70% 
(21 734),

Nouvelle-
Calédonie

218 773
(nc) 66,65% 13,77% 18.83%

(13 273) 65,20% 5,74% 38.97%
(27 960)

Polynésie 205 633
(74,99%) 69,13% 13,31% 19,50%

(11 705) 57,73% 4,74% 48,19%
(39 890)

Dès le lendemain du 1er tour des 
élections présidentielles, un 
mouvement apparaît dans cer-

taines facultés parisiennes autour du 
mot d’ordre « Ni Macron, ni Le Pen ». 
En effet, la jeunesse étudiante, dont 
les voix se sont portées majoritaire-
ment sur Mélenchon (31 % chez les 
18-24 ans) ou vers l’abstention, 
considère que le duel Macron/Le Pen, 
réédition de la précédente élection 
de 2017, est un non-choix proposé à 
la jeunesse. D’un côté le président 
sortant, candidats des « riches » et 
de la régression sociale, de l’autre 
Marine Le Pen, candidate d’un parti 
raciste et xénophobe. L’absence chez 
ces deux candidats de toute mesure 
en faveur de la défense de l’environ-
nement, thème plébiscité chez les 
jeunes, accentue encore plus la 
déception et la colère. Le sentiment 
est fort de s’être fait « voler » cette 
élection et quel seul un changement 
radical pourrait apporter un semblant 
de réponse aux crises que nous subis-
sons. 
Le mouvement commence à l’univer-

sité de la Sorbonne (Paris I) où, après 
une AG réunissant des centaines 
d’étudiants, le blocage est décidé et 
mis en œuvre dès le mercredi 13 
avril. La direction prend la décision 
de fermer l’université le jeudi jusqu’à 
nouvel ordre afin de couper l’herbe 
sous le pied à la mobilisation. Le 
mouvement s’est ensuite étendu au 
campus de l'Ecole normale supérieure 
(ENS), mais aussi à Sciences-Po dont 
les entrées furent bloquées et barri-
cadées. Plusieurs lycées parisiens ont 
été bloqués dans la capitale jeudi et 
vendredi avant les vacances scolaires.
En région parisienne, des AG se sont 
tenues sur le campus de l’ENS Paris-
Saclay et à Nanterre. L’université de 
Paris 8 (Saint-Denis) a aussi été blo-
quée et le campus Condorcet de 
l'Ecole des Hauts Etudes en Sciences 
Sociales (EHESS) à Aubervilliers a été 
occupé. En province, la mobilisation 
a été moins forte : l’Institut d’études 
politiques (IEP) de Lyon et l'antenne 
de Sciences-Po Nancy ont été blo-
qués, 80 personnes se sont rassem-
blées devant l'antenne de Reims... Par 

peur du mouvement, le rectorat de 
Paris ainsi que les différents prési-
dents d’universités ont pris la déci-
sion de fermer administrativement un 
grand nombre d’universités et d’écoles 
supérieures dès le jeudi 14 avril, de 
généraliser les cours à distance 
(comme à la Sorbonne) pour  
« tenir » jusqu’aux vacances scolaires.
Face à ce début de mobilisation, et 
pour éviter toute « contagion », la 
répression a été immédiate et vio-
lente. Les CRS ont chargé jeudi 14 
avril les étudiants venus soutenir 
ceux qui bloquaient l’université de la 
Sorbonne mais aussi pour demander 
l’inscription des étudiants réfugiés 
(notamment venus d’Ukraine) ou des 
sans-facs. Les forces du « désordre » 
ont matraqué et gazés les étudiants 
désarmés. Près de 200 gendarmes et 
policiers ont investi la Sorbonne et 
contraint les occupants à partir dans 
la soirée. Ailleurs, ce sont les groupes 
fascisants qui s’en sont pris aux étu-
diants. Ainsi, les nervis de la Cocarde, 
ceux de l’Action Française, de l’UNI et 
des militants de Génération Z, armés 

de manches de pioches, de parapluies 
et de gazeuses à main, ont violem-
ment pris d’assaut plusieurs lieux 
occupés de Sciences-Po Paris. À la 
Sorbonne et à l’IEP de Lyon, les 
assauts des fascistes ont été repous-
sés par les étudiants.
Nul ne sait, au moment où est écrit 
cet article, si la mobilisation est ter-
minée ou si elle va reprendre avec la 
reprise des cours dans l’ensemble des 
académies. Même bref, ce mouvement 
qui s’est exprimé pour refuser de 
choisir entre Macron et Le Pen est 
révélateur de la colère d’une partie 
de la jeunesse étudiante qui a été 
très maltraitée durant toute la 
période Covid, qui se voit vouée à la 
précarité et qui se sent solidaire des 
étudiants étrangers et des jeunes qui 
doivent fuir la misère et la guerre. 
Avec Macron, le représentant des 
patrons et des marchands de canons, 
nous savons à quoi nous attendre 
pour les cinq ans à venir. Il faudra se 
battre contre sa politique et contre 
les forces de la réaction qui cherchent 
à s’implanter dans la jeunesse.★
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Logement

Acharnement policier contre les militants du DAL

Dans notre dernier numéro de La 
Forge d’avril nous nous faisions 
l’écho des tentatives d’interdic-

tion de manifestation prises à plu-
sieurs reprises à l’encontre de l’asso-
ciation Droit au logement. A chaque 
fois, les recours en référé déposés ont 
permis d’invalider la décision arbi-
traire de la préfecture de police de 
Paris. Ces tentatives d’intimidation à 
répétition, loin de décourager les 
militants, ont boosté leur détermina-
tion et les manifestations et actions 
prévues à l’occasion de la journée 
européenne du logement se sont 
tenues avec succès dans plusieurs 
villes de France. Ainsi Les «Oubliés du 
DALO» (1) qui s’étaient vu interdire 
le droit d’occuper le terre-plein de la 
place de la Bastille jusqu’à leur relo-
gement ont maintenu leur campe-
ment contre vents et marées, y com-
pris contre les agressions de groupus-
cules néonazis… Après deux mois 
d’occupation, ils sont toujours là. 
Profitant de la période électorale et 
d’un prochain changement de 
ministre, ils ont multiplié, durant le 
mois d’avril, les actions et démarches 
en direction du ministère du Logement 
et des finalistes de la compétition 
électorale : concert de casseroles 
devant les sièges de campagne des 

candidats, installation d’un campe-
ment provisoire sur la place Georges 
Clémenceau sur les Champs-Elysées, à 
quelques encablures de la présidence, 
après-midi festive,… et manifesta-
tion devant le ministère du logement 
avec demande d’être reçu par la 
ministre pour régler les dossiers DALO 
en souffrance (2). Une énième mani-
festation que le préfet Lallement 
entend ne pas laisser se dérouler 
malgré un accusé de réception délivré 
par ses services. Il est vrai que les 
organisateurs ont rajouté à la main 
l’occupation de la chaussée de la 
petite rue Saint-Simon qui aboutit 
face au ministère et du trottoir à 
l’angle de cette rue et du boulevard 
Saint-Germain, mais aucun refus ne 
leur a été opposé. Forts de leur bon 
droit, la petite centaine des Oubliés 
du DALO s’installent sur la chaussée. 
Dans les minutes qui suivent, la 
police intervient immédiatement 
pour tenter d’interdire ce déploie-
ment, repoussant violemment à coups 
de gaz lacrymogènes les personnes 
présentes vers le trottoir. Refusant 
toute discussion avec le responsable 
du DAL, Jean-Baptiste Eyraud, celui-
ci se retrouve ceinturé, jeté sur des 
manifestantes, puis violemment 
interpellé, avec clé d’étranglement en 

prime avant d’être embarqué pour 
être mis en garde à vue. 
Pourquoi une telle violence alors que 
rien ne la justifiait ? Vengeance de la 
part d’un préfet, connu pour ses 
méthodes musclées et qui ne sup-
porte pas d’avoir été désavoué à plu-
sieurs reprises par la justice ? Peut-
être, mais cet acharnement à l’en-
contre du DAL va bien au-delà. Ce qui 
est visé à travers son dirigeant, c’est 
le combat que le DAL mène sans 
relâche avec les premiers concernés 
contre les loyers chers, les expulsions, 
le mal-logement, pour le droit au 
logement pour tous.
L’absence de réelle politique du loge-
ment en faveur des couches popu-
laires, la spéculation immobilière, 
l’accaparement du foncier par les 
grands groupes financiers, banques et 
assurances responsables de la hausse 
vertigineuse des prix des loyers et du 
mal-logement…. autant de questions 
pointées du doigt par le DAL. Cette 
question du logement n’a fait que 
s’aiguiser avec le premier quinquen-
nat Macron : baisse des APL, suppres-
sion des aides d’Etat à la construction 
de logements sociaux (90 000 nou-
veaux HLM en 2018, moins de 60 000 
en 2021 (alors que 300 000 HLM/an à 
bas loyer seraient nécessaires pour 

répondre aux 2,2 millions de 
demandes HLM), mesures contre les 
squatters, marchandisation des loge-
ments sociaux… Le peu de proposi-
tions concernant le logement dans le 
programme du 2e quinquennat ne 
vont pas inverser la tendance mais 
renforcer encore un peu plus le 
démantèlement programmé du loge-
ment social et sa privatisation. 
Face à la reprise des expulsions et aux 
nouvelles attaques en préparation 
telles qu’un « fichier des mauvais 
payeurs », une nouvelle baisse des 
APL ave la fusion des aides sociales, la 
hausse des loyers et des dépenses 
d’énergie… le DAL a lancé un appel à 
la mobilisation jeudi 12 mai à partir 
de 17h devant le ministère du loge-
ment (ou ce qui en tiendra lieu).
Un toit c’est un droit ! ★

(1) Le DALO (Droit au Logement 
Opposable) permet aux personnes mal 
logées d’être reconnues prioritaires 
afin de faire valoir leur droit à un 
logement ou un hébergement digne.
(2) Le DAL sera finalement reçu le 29 
avril par le ministère qui s’engagera à 
reloger les familles mais une semaine 
après, elles étaient toujours dans 
l’attente d’un hébergement décent.

Alors que Macron venait d’être 
réélu, dans la nuit du 24 au 25 
avril, un policier armé d’un 

fusil d’assaut (arme tirant des muni-
tions de guerre) tirait une dizaine de 
balles sur une voiture, abattant dans 
le dos le conducteur et le passager 
avant et blessant l’homme qui se 
trouvait à l’arrière. Selon le policier, 
ils auraient tenté d’éviter un contrôle. 
Le policier est à ce jour mis en exa-
men pour « homicide volontaire » sur 
le conducteur. Cela signifie que le 
juge n’a pas retenu la «  légitime 
défense  » pour le policier, ce qui 
constitue une «  première  » dans ce 
genre d’affaires.
Deux jours plus tôt, deux policiers 
qui avaient été condamnés à 7 ans de 
prison pour le viol en réunion d’une 
touriste, en 2014, au siège de la PJ 
parisienne, ont été relaxés en appel 
et sont sortis libres.
Si ces deux faits ne sont pas liés, ils 
renvoient à la question de l’impunité 
policière.
La mise en examen du policier pour 
homicide volontaire a déclenché le 
courroux des syndicats policiers  : 
Alliance, connue pour ses liens avec 
l’extrême droite, mais aussi Synergie-
Officiers et l’UNSA-Police. Ils ont une 
fois encore appelé à des rassemble-
ments partout en France destinés à 

faire pression sur la justice.
Demandant une «  présomption de 
légitime défense » des policiers, le 
secrétaire général d’Alliance a mar-
telé que « le problème de la police, 
c’est la justice  », expression déjà 
utilisée il y a un an au rassemble-
ment réactionnaire devant l’Assem-
blée nationale auquel la quasi-tota-
lité des représentants de partis à 
l’Assemblée avait participé, à l’ex-
ception remarquée et revendiquée 
de ceux de LFI. 
Pour autant, comme le rappelle le 
Syndicat de la Magistrature : « une 
décision de mise en examen n’est 
pas une condamnation ; la personne 
mise en examen n’est jamais 
présumée coupable mais toujours 
présumée innocente  ; ce statut lui 
ouvre des droits nécessaires à sa 
défense ».
Cette revendication de syndicats de 
police concernant cette «  présomp-
tion de légitime défense » est un pas 
supplémentaire dans l’impunité poli-
cière, en cas de meurtre.
Le collectif «  Urgence notre police 
assassine  », co-organisateur de la 
contre-manifestation qui s’est dérou-
lée le même jour que celle des syndi-
cats de police, le 2 mai, a exigé à 
juste titre la suppression de l’article 
de loi L435-1 (la loi 2017-258 du 28 

février 2017) (1) sur l’usage des 
armes par la police. En effet, cette loi 
élargit déjà, au nom de certaines 
«  circonstances  », l’usage des armes 
par les policiers. Comme l’affirme le 
collectif, «  Nous voulons que justice 
passe. Nous voulons en finir avec 
l’impunité policière. Non à la pré-
somption de la légitime défense ».
Le jugement en appel rendu par le 
Tribunal de Créteil dans l’affaire du 
viol en réunion s’inscrit dans ce cli-
mat dangereux. Malgré les preuves 
qui ont conduit à la condamnation à 
de la prison ferme pour les deux poli-
ciers, ceux-ci ont été acquittés par la 
cour d’Assises, en appel, sous les 
applaudissements de leurs soutiens. 
Ce sont les doutes sur la crédibilité 
de la plaignante qui ont «  justifié » 
cet acquittement, que de nombreuses 
organisations ont dénoncé.
Comme ses prédécesseurs, Macron a 
fait voter tout un ensemble de lois 
sécuritaires qui ont repris de nom-
breuses «  revendications  » poli-
cières et qui ont renforcé les pou-
voirs de la police, de la gendarme-
rie, en matière de surveillance et de 
répression des différentes formes 
de contestation sociale, indivi-
duelle et collective. Les violences 
policières de tout ordre ont émaillé 
son quinquennat. Comme le sou-

ligne le Syndicat de la Magistrature, 
« la régression des droits des étran-
ger.es, la répression des mouve-
ments sociaux, la multiplication des 
lois de sécurité intérieure, l’adop-
tion de la loi séparatisme, la pour-
suite du démantèlement du droit 
social… la liste des nombreuses 
régressions en termes de droits et 
atteintes aux libertés fondamentales 
semble interminable. » (2)
Très peu de poursuites, a fortiori de 
condamnations, ont été engagées 
contre les policiers qui ont agressé, 
tué, mutilé, crevé des yeux et arraché 
des mains, roué de coups, asphyxié…
Les responsabilités de la « tuerie » du 
Pont-Neuf ne se limitent pas à celle 
du policier qui avait une arme de 
guerre entre les mains, même s’il faut 
qu’il soit condamné. Il faut que la 
«  présomption de légitime défense  » 
ne passe pas ! ★

(1) https://www.legifrance.gouv.
f r / c o d e s / a r t i c l e _ l c /
LEGIARTI000034107970/
(2) https://www.syndicat-magis-
trature.fr/notre-action/defense-
des- l ibertes/2529-macron-i i -
encore-un-quinquennat-de-recul-
des-droits.html

Bavures policières, vraiment ? Impunité policière, certainement !
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Qu’ils sont loin les discours sur le  
« partage de la valeur ajoutée » 
portés par les apôtres du par-

tage des richesses dans cette période 
où la hausse continue des prix est en 
train de réduire drastiquement le 
pouvoir d’achat des travailleurs. 
Le smic, dès que le chiffre de l’infla-
tion dépasse les 2 %, a beau être 
revalorisé pour atteindre aujourd’hui 
1 302 € net (en janvier 2021 il était 
de 1 231 €), le compte n’y est tou-
jours pas. D’ailleurs comment le 
pourrait-il quand ce salaire dit mini-
mum n’a en fait été conçu, et après 
lui le smig, que comme un salaire de 
survie pour empêcher une trop 
grande distorsion entre là où pou-
vaient être négocies les salaires et là 
où il n’y avait pas de représentation 
syndicale. 
Aujourd’hui, plus de deux millions 
de salariés sont payés au smic. Mais 
avec ces différentes revalorisations 
du salaire minimum qui viennent 
d’intervenir, ce sont aussi des pans 
entiers de travailleurs au bas des 
grilles de rémunérations dans les 

différentes branches qui les 
rejoignent. L’inflation en cours est 
en train de pousser vers une paupé-
risation réelle des millions de tra-
vailleurs, renforçant un sentiment 
de déclassement déjà très présent 
mais poussant aussi à un élargisse-
ment des grèves pour l’augmenta-
tion des salaires, y compris pendant 
cette période électorale. 
Le phénomène inflationniste inté-
resse jusqu’à un certain point le 
Capital dans la mesure où il participe 
à diminuer la valeur réelle de la 
force de travail alors que les condi-
tions générales de l’exploitation 
capitaliste – via l’augmentation de 
la productivité et de l’intensité du 
travail – s’aggravent. D’où aussi la 
résistance farouche qu’opposent les 
patrons aux revendications, alors 
que les chiffres de l’inflation sont 
des chiffres officiels ! 
Nous l’avons déjà écrit, mais il faut 
insister : la plupart des secteurs éco-
nomiques aujourd’hui sont touchés 
et ce depuis plusieurs semaines, par 
des grèves pour l’augmentation des 

salaires. Quasiment toutes se 
déroulent autour des NAO (négocia-
tions annuelles obligatoires) et bien 
souvent les travailleurs n’attendent 
pas telle ou telle consigne pour 
s’engager dans la lutte. Avec cette 
particularité, qu’au niveau d’un 
groupe, les travailleurs, avec leurs 
organisations syndicales, organisent 
en même temps la grève sur les dif-
férents sites : Amazon, AAA, Safran, 
Thalès, Dassault, Tereos (aminnode-
ries)… 
Et dans toutes ces grèves, les travail-
leurs et leurs organisations syndi-
cales font à juste titre le lien entre 
leurs faibles salaires, l’aggravation 
de leurs conditions de travail, d’une 
part, et, d’autre part, l’accroisse-
ment des profits, l’augmentation des 
émoluments versés aux dirigeants et 
celle des dividendes versés aux 
actionnaires. Qu’est-ce sinon la 
dénonciation du mécanisme de l’ex-
ploitation capitaliste ?
Prises séparées les unes des autres, 
ces grèves disent le degré d’exploita-
tion subi par les salariés et leur 

volonté, dans telle ou telle entre-
prise ou service, de dire stop. Mais 
prises dans leur mouvement d’en-
semble, ces grèves indiquent un 
niveau élevé de la lutte de classe 
aujourd’hui dans notre pays. 
Le syndicalisme de lutte de classe, à 
travers les structures syndicales 
comme les Unions locales et dépar-
tementales, mais aussi au niveau des 
fédérations, doit déjà être aux côtés 
des travailleurs qui se battent pour 
leur apporter soutien et toute l’aide 
nécessaire. Mais aussi pour faire 
connaître largement ces luttes, 
sachant que dans cette période, elles 
se nourrissent les unes les autres 
quel que soit le niveau de la reven-
dication porté par les travailleurs en 
grève et quelle que soit l’entreprise.
De tous temps, les grèves pour les 
salaires ont été le creuset pour for-
ger l’unité de la classe ouvrière et 
plus largement celle des travailleurs. 
Elles sont aussi un moment privilé-
gié pour faire avancer l’idée révolu-
tionnaire de la rupture avec le sys-
tème capitaliste.  ★

Les grèves en cours, signe d’un haut niveau de la lutte de classe

L’entrepôt d’Amazon et le livreur 
à vélo sont deux marqueurs des 
transformations du travail dans 

la société d’aujourd’hui. Non pas la 
mutation de tel ou tel métier, mais 
l’émergence de nouvelles activités 
dans un nouvel environnement, qui 
viennent parachever l’acte de produc-
tion jusques et y compris au pied du 
consommateur. 
Dans les gigantesques entrepôts 
d’Amazon pour mettre en caisse des 
milliers et des milliers de produits et 
les expédier, des centaines de milliers 
de femmes et d’hommes sont rivés à 
longueur de journée à la chaîne, 
contraints de répéter jusqu’à ne plus 
en finir les mêmes gestes. Avec 
Deliveroo et autres plates-formes de 
livraisons, des milliers d’autres sont 
contraints de pédaler, de griller les 
feux rouges et prendre au plus court 
pour cumuler le maximum de 
courses… 
Chez Amazon comme chez Deliveroo, 
ces monopoles hyper-connectés 
embauchent de préférence une force 
de travail élémentaire (ramenée à sa 
seule essence physique), totalement 
interchangeable. Une force de travail 
qu’ils surexploitent en ayant recours 
aux formes les plus archaïques du 
travail dans la société capitaliste (à 
la tâche comme chez Deliveroo) et au 
sein de laquelle ils organisent la mise 
en concurrence entre tous pour 
empêcher qu’elle ne s’organise afin 
de pouvoir la payer le moins cher 
possible. 

Deliveroo vient de 
perdre une bataille
Les mobilisations des livreurs à vélo 
pour faire reconnaître leur lien de 
subordination existant avec l’entre-
prise et sortir du travail à la tâche 
viennent de payer. Le 19 avril, le tribu-
nal correctionnel de Paris vient de 
condamner Delivroo pour travail dissi-
mulé (voir l’article sur notre site). Les 
livreurs à vélo qu’employait la « plate-
forme » étaient bel et bien ses salariés. 
Même si ce n’est pas sur le terrain 
juridique que se joue l’essentiel de la 
lutte de classe, fallait-il encore que ces 
dizaines de livreurs à vélo aient le cou-
rage de pousser la porte du tribunal – 
avec l’aide des organisations syndicales 
– pour faire reconnaître leurs droits !
Du 9 au 16 mai, ils seront 80 000 
livreurs, notamment à vélo, à avoir la 
possibilité de voter pour des représen-
tants dans le cadre d’un scrutin natio-
nal électronique sur sigle. Elections 
bien particulières où pourront aussi se 
présenter des organisations pro-patro-
nales vu qu’une très grande partie de 
ces travailleurs sont encore considérés 
comme « autoentrepreneurs ». 
Depuis plusieurs années, en lien avec 
le mouvement « Make Amazon Pay » 
relayé par des organisations syndicales 
au niveau international et des associa-
tions, les employé-e-s des entrepôts 
d’Amazon de par le monde, comme 
toutes celles et ceux qui travaillent 
indirectement pour Jeff Bezos, sont 

appelés régulièrement à se mobiliser 
pour défendre leurs conditions de tra-
vail et de salaire. Et ce notamment au 
moment des périodes de « Black 
Friday », où l’activité sur les chaînes de 
conditionnement explose alors qu’elles 
sont déjà réputées épouvantables 
(Amazon conteste systématiquement 
99 % des accidents de travail qui s’y 
produisent) en temps normal. Les 
salaires sont à l’image de ce qui existe 
dans le secteur de la logistique et des 
transports, même si Amazon se vante 
de payer ses salariés quelques petits 
pourcents au-dessus du smic. Avec la 
crise sanitaire et l’explosion de l’e-
commerce qui s’en est suivi, les condi-
tions de travail se sont encore dégra-
dées, et les bénéfices de l’entreprise au 
niveau international se sont envolés. 
Plus 57 % en 2021, soit 30 milliards 
d’euros.

Première grève coordon-
née sur l’ensemble des 
sites d’Amazon France
A la veille du premier tour des élec-
tions présidentielles, le vendredi 1er 
avril, des salariés de l’entrepôt de 
Saran (45) non loin d’Orléans, ces-
saient le travail contre la proposition 
de la direction de revaloriser les 
salaires de 3 %. Ceux de celui de 
Servey (71) engageaient la grève à 
leur tour le dimanche après-midi… Et 
à l’appel de l’intersyndicale (CGT, 
SUD, CFDT, CAT et CFE-CGC), les huit 

dépôts d’Amazon en France (avec 
ceux déjà cités : Boves/80 ; 
Montluçon/03 ; Lauwin-Planque/59 ; 
Metz/57 ; Senlis/60) seront impactés 
par ce mouvement de grève inédit et 
coordonné.
La flambée des prix, et en particulier 
ceux de l’essence (les salariés des 
entrepôts logistiques sont obligés de 
faire entre 40 et 60 km par jour en 
voiture pour se rendre au travail), 
sera largement commentée pour exi-
ger de la direction 5 % d’augmenta-
tion. 
Bien que pour elle la grève n’a pas eu 
d’impact sur l’activité (les syndicats 
estiment à plus de 10 % le nombre de 
travailleurs qui se sont engagés dans 
ce mouvement sur les 12 400 salariés 
que compte l’entreprise), elle a été 
obligée de revenir à la table des négo-
ciations.
Globalement, l’intersyndicale n’a pas 
cédé à la direction qui voulait la signa-
ture des syndicats sur sa proposition 
d’augmentation à 3,5 % sous peine 
d’appliquer unilatéralement les 3 % de 
départ. Seule la CFE-CGC a signé… 
mais la direction n’a pas pu faire 
autrement que d’en rester à 3,5 %. 
Un petit 0,5 de plus, mais un 0,5 
arraché par la lutte et qui plus est 
dans l’unité et de façon coordonnée. 
En écho en quelque sorte avec les 
salariés de l’entrepôt d’Amazon Staten 
Island de New-York qui venaient  
tout juste d’imposer à l’entreprise  
leur tout premier syndicat :  
« l’Amazon Labor Union ». ★

Amazon, Deliveroo, obligés de reculer
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Selon les données officielles de la 
DARES, « si 37 % des salariés ont 
des horaires “normaux”, près de 

deux salariés sur trois travaillent 
selon des horaires atypiques ». Avec 
les loi Macron de 2015 de flexibilité « 
libérant » les dérogations au travail 
dominical dans le commerce, le tra-
vail en horaires atypiques, avec ou 
sans accord d’entreprise, en concur-
rence avec celui avec horaires «nor-
maux » n’a cessé de s’élargir dans de 
multiples secteurs effaçant les règles 
sociales concernant l’amplitude 
horaire et les deux jours de repos 
hebdomadaires consécutifs. 
Les 4 formes de travail atypique sont 
les horaires du matin, du soir (entre 
20h et minuit), de nuit (entre 20h et 
5h) et du samedi et dimanche. Selon 
l’INSEE, 44 % des salariés sont soumis 
aux horaires atypiques soit 10,4 mil-
lions de salariés. Les ouvriers d’usine, 
souvent des hommes qualifiés, en 
équipe 3x8 ou 5x8 et VSD (week-end) 
sont les 11 % qui cumulent les 4 
formes d’horaires atypiques. Sur l’en-
semble des salariés qui y sont soumis, 
45,5 % sont des employés, 32,1 % des 
professions intermédiaires, 28,6 % 
des ouvriers. 

Le travail atypique se développe sur-
tout dans les métiers féminisés tou-
chant 8,3 millions de salarié(e)s, 
avec une forte progression du travail 
du week-end, pour 35 % le samedi, 
pour 19 % le dimanche alors que le 
travail de nuit des ouvriers de la pro-
duction et services est de 9 %, soit 
2,2 millions de salariés, en majorité 
des hommes. Par contre, le travail 
atypique est en net recul de 23 % 
pour les cadres et employées de 
bureaux, en majorité des femmes, qui 
connaissent, avec le développement 
du télétravail, une nouvelle forme de 
travail atypique hors normes qui sou-
met la sphère de la vie privée fami-
liale aux obligations de l’entreprise. 
Ce travail atypique, variable en fonc-
tion des exigences de compétitivité, 
augmente dans un contexte où, pour 
le travail « normal », 90 % des sala-
riés travaillent déjà au-delà de l’ho-
raire en heures supplémentaires.
Les secteurs soumis au travail aty-
pique concernent en majorité les 
secteurs des femmes travailleuses 
non qualifiées pour lesquelles c’est la 
triple peine, de la pénibilité, de la 
discrimination salariale et de la pré-
carité. Un focus particulier doit être 

fait sur l’important secteur féminisé 
du nettoyage soumis à concurrence 
des groupes érigeant le harcèlement 
moral (comme sexuel) en méthode de 
management pour la conquête des 
marchés, avec ses salariées « invi-
sibles », pour beaucoup en contrat à 
temps partiel et horaires décalés du 
matin et du soir. Au nombre des 
métiers féminisés soumis aux horaires 
atypiques, outre le secteur du net-
toyage, il y a le secteur de la santé 
avec les infirmières, aides-soignantes, 
sages-femmes… le secteur du com-
merce avec les caissières les ven-
deuses, celui, en plein développe-
ment avec le vieillissement de la 
population, de l’aide à la personne, 
des aides à domicile, des aides ména-
gères. 
En majorité des jeunes, des hommes, 
sont soumis au travail atypique dans 
les secteurs ubérisés en croissance (le 
travail indépendant monte à 13 %) 
rattachés aux plates-formes numé-
riques, les livreurs en pleine lutte 
pour un statut de salarié. 
Le marché du travail est segmenté 
entre un « marché primaire » en CDI 
et « un marché secondaire » du tra-
vail atypique. L’augmentation des 

formes atypiques d’emploi dérogeant 
à la norme du CDI à temps complet ne 
touche pas tous les travailleurs de la 
même façon. Les femmes, les jeunes, 
les migrants ont la plus forte proba-
bilité d’avoir un emploi atypique. 
Dans ces secteurs, 36 % des femmes 
travaillent à temps partiel subi, le 
taux de travail intérimaire et CDD est 
4 fois plus élevé chez les jeunes (46,4 
% des 15-24 ans) et nettement plus 
élevé chez les femmes et chez les 
travailleurs immigrés.
Le travail atypique contribue à une 
violente dégradation des conditions 
de travail et de vie de l’ensemble des 
travailleurs. Dans des secteurs de la 
production comme la métallurgie, le 
patronat de l’UIMM, donneur d’ordre, 
comme dans le nettoyage, a dénoncé 
les principaux critères de pénibilité 
inscrits dans le Code du travail comme 
le travail en équipes ; avec le recul 
des prérogatives liées à ce qui était le 
CHSCT et la prévention des risques, 
les patrons s’exonèrent à garantir la 
santé physique et mentale des sala-
riés. Le projet de Macron de recul de 
l’âge de la retraite à 65 ans a suppri-
mé les notions de pénibilité pour ne 
retenir que le statut d’handicapé. ★

Le travail atypique en croissance :  
une main-d’œuvre surexploitée

Au CHR d’Orléans, le 28 mars, 
c’est l’évènement de trop. Une 
patiente meurt sur un bran-

card. 90 % du personnel infirmier et 
aide-soignant se met en arrêt mala-
die, ne supportant plus cette inhu-
manité qui leur est imposé, à eux 
comme aux patients. La direction 
doit déclencher le plan blanc obli-
geant les urgences à ne prendre en 
charge que les urgences vitales.
Un mois après, le problème demeure. 
Symptôme d’un système qui se 
délabre de partout par effet domino. 
Les urgences de la clinique privée, 
Oréliance, sur laquelle les urgences 
sont transférées depuis un mois, sont 
elles-mêmes à leur tour, au bord de la 
rupture.
Au CHRU de Tours, depuis trois 
semaines, la situation devient problé-
matique avec les transferts de 
patients d’Orléans, les défaillances de 
la clinique privée Léonard de Vinci, 
de nombreux arrêts de travail et l’ar-
rêt des visites à domicile de SOS 
médecin, la fin de leurs consultations 
après minuit et les jours fériés. A 
l’hôpital, il manque six postes de 
médecins et les équipes paramédi-
cales souffrent de l’absentéisme 
comme dans tous les services, entraî-
nant immanquablement la fermeture 
de lits et donc encore moins de places 

pour les patients qui attendent aux 
urgences. Ce n’est pas fini, six lits 
d’urologie doivent fermer du 9 mai 
jusqu’à septembre, faute d’effectifs 
paramédicaux.
Déjà, en décembre 2021, à Orléans, 
les soignants avaient tiré la sonnette 
d’alarme : la situation devenait hors 
contrôle, avec un afflux croissant de 
patients, l’épuisement et le manque 
de personnel couplé au manque de 
lits en aval. Un médecin disait que 
depuis plusieurs années ils devaient 
annoncer des cancers à des stades 
déjà avancés à des jeunes de 30/40 
ans qui n’ont pas été suivi par des 
médecins traitants et qui viennent au 
dernier moment. Il y avait déjà eu 
des décès sur des brancards et l’im-
possibilité de surveiller correctement 
chaque malade avec un tiers des 
effectifs en moins, un binôme infir-
mier / aide-soignant devant s’occu-
per de 18 à 20 patients contre huit 
normalement. Un plan blanc avait 
alors été mis en place mais sans 
résoudre les problèmes. Facteur 
aggravant, les consultations du ser-
vice d’urgences dermatologiques, 
unique en région Centre, sont sus-
pendues à compter du 7 mars jusqu’à 
nouvel ordre, par difficulté à recruter 
des médecins à l’hôpital pour rempla-
cer les départs. Certains patients fai-

saient jusqu’à 1h30 de route pour 
venir à ces consultations.

Ces « accidents » ne sont pas isolés 
car les conditions de prise en charge 
ne sont pas meilleures dans tous les 
hôpitaux. A Oloron (64), les urgences 
sont fermées depuis le 6 mai, par 
pénurie d’urgentistes, ce n’est pas la 
première fois, mais le maire d’Oloron 
explique que le système de fonction-
nement « dégradé » qui a été mis en 
place ne permettra de sauver qu’1 
malade urgent sur 3, le cas échéant. 
Il faut des tragédies évitables pour 
que l’opinion publique soit alertée. 
Entre le 17 et le 18 mars, un homme 
est mort aux urgences du CHRU de 
Strasbourg, d’une hémorragie diges-
tive après plus de 12 h d’attente alors 
qu’il aurait pu être sauvé avec une 
transfusion et un traitement adé-
quat. Syndicats et médecins disaient 
qu’avec la pénurie de personnel et de 
lits, les professionnels de santé rat-
trapaient déjà plein de cas sans que 
cela se sache, accouchements au bord 
de la route faute de place, détresses 
respiratoires faute de prise en charge, 
les cas se multiplient et les soignants 
sont face à un mur. 
Régulièrement, les petits hôpitaux 
voyaient leurs urgences fermées la 
nuit ou le week-end par manque de 

médecins pour assurer les gardes, en 
particulier pendant les vacances. Cela 
devient récurrent, mais maintenant 
ce sont les gros hôpitaux qui sont 
touchés et en situation de fragilité, 
ce qui est nouveau. 
Alors quels recours pour les popula-
tions ? Avec l’arrêt des visites de SOS 
médecin, l’ARS Centre a proposé 
d’augmenter le forfait pour une nuit 
de garde de 180 à 700 €, mais peu de 
médecins généralistes sont volon-
taires. Confrontées à ce manque de 
médecins pour les nuits de samedi et 
dimanche, les urgences du centre 
hospitalier intercommunal d’Amboise 
- Château-Renault (37) vont fermer 
la nuit pendant le week-end. 
De n’importe quel côté qu’on se 
tourne, la prise en charge de la santé 
n’est plus réellement assurée.
La catastrophe aux urgences en est le 
signe avancé. Malgré l’épuisement 
des professionnel.les, les mobilisa-
tions vont s’amplifier tant les condi-
tions de travail permettant d’assurer 
des soins de qualité sont devenues 
inacceptables. Le système capitaliste 
est de plus en plus incapable de 
garantir la santé de la population. ★

Correspondance Tours

Les urgences hospitalières craquent 
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Dans les derniers jours de sa cam-
pagne, entre les deux tours, 
Macron s’est tout à coup décou-

vert une âme d’écolo. A tel point que 
les commentateurs politiques s’en 
sont donné à cœur joie pour railler 
cette conversion un peu tardive et 
quelque peu suspecte. « Ces derniers 
temps, on ne l’arrête plus. Toujours 
plus vert. Le président multiplie les 
annonces écolo ; au point qu’on se 
demande s’il ne va pas finir par 
renoncer à l’avion, fabriquer sa propre 
lessive et équiper l’Elysée de toilettes 
sèches ? » ironise un journaliste de 
France culture. Restons sérieux car le 
sujet, celui de notre environnement 
et de la survie de la planète, est 
grave.  
Macron a en effet consacré une 
grande partie de son premier grand 
meeting de l’entre-deux tours à 
Marseille à l’écologie. Dans la ville où 
son opposant de la France insoumise 
est arrivé en tête au premier tour, il 
a repris dans son discours sa formule, 
disant s’engager, s’il était réélu, à 
nommer un premier ministre « direc-
tement chargé de la planification 
écologique », afin d’aller « deux fois 
plus vite » pour réduire les émissions 
de gaz à effet de serre. La ficelle élec-
toraliste est un peu grosse, mais s’il a 
bien promis quelques efforts concer-

nant les énergies renouvelables, le 
cœur de son programme est et reste 
la relance du nucléaire.
A ce sujet le réseau Sortir du nucléaire 
déclare :
« Avec son programme de construction 
de 6 nouveaux réacteurs (et autres 
folies radioactives), Emmanuel 
Macron sera le premier Président fran-
çais en 20 ans à vouloir relancer aussi 
massivement cette énergie dangereuse 
et polluante, agitant l’utopie d’un 
fleuron industriel et technologique 
français qui n’existe pas et n’existera 
jamais ! EDF est déjà bien incapable 
d’entretenir correctement le parc 
nucléaire existant vieillissant et bour-
ré de défauts, de mettre en service 
l’EPR de Flamanville ou de faire face 
aux enjeux actuels de gestion du com-
bustible usé et du devenir des tonnes 
de déchets radioactifs, ce serait une 
vraie folie de croire que la filière a la 
capacité de se lancer dans de nou-
velles constructions alors que celles 
existantes sont fortement probléma-
tiques voire défaillantes ! ». Nous ne 
pouvons que souscrire à cette analyse 
d’autant que comme le souligne l’ar-
ticle, les centrales existantes 
construites en série dans les années 
1970 et 1980 vieillissent ; conçues 
pour fonctionner quarante ans, elles 
connaissent des problèmes sérieux de 

différentes natures qui mettent en 
danger notre sécurité et celle de 
notre environnement. 
La liste des incidents sur les vieilles 
centrales que recense le site du 
réseau est impressionnante. L’ASN 
elle-même a relevé 114 incidents 
pour l’année 2021. 25 réacteurs (sur 
56 que compte le parc nucléaire fran-
çais) étaient à l’arrêt début avril. 4 
parmi les plus puissants ont été 
débranchés en raison de corrosion et 
de fissures dans les circuits d’injec-
tion de sécurité. Ces défauts pour-
raient empêcher le système de sauve-
tage du cœur de bien fonctionner en 
cas d’accident. « La corrosion réduit 
la résistance mécanique des tuyaute-
ries concernées. Celles-ci pourraient 
alors rompre à la suite d’une sollicita-
tion mécanique (par exemple un 
séisme) ou de l’utilisation du système 
d’injection de sécurité », explique 
l’ASN à Reporterre. Le site explique 
également qu’« au sein du réacteur, 
les pièces et matériaux sont soumis à 
un feu continu de neutrons qui amoin-
drissent peu à peu leur capacité d’en-
durance. Cela requiert donc une vigi-
lance extrême, alors que la situation 
financière désastreuse d’EDF et de la 
filière dans son ensemble pousse à 
relâcher les exigences de sûreté. Dix 
réacteurs ont ainsi des cuves qui pré-

sentent des fissures depuis leur fabri-
cation dans l’usine du Creusot. La 
cuve est l’une des pièces cruciales d’un 
réacteur, une pièce qu’on ne peut pas 
changer. Elle est en permanence atta-
quée par le flux neutronique généré 
par la réaction nucléaire, si bien que 
toute imperfection, telles que des fis-
sures ou une composition imprécise 
de l’acier, risque d’amoindrir sa résis-
tance en cas d’accident. »
Il est évident que les vieilles cen-
trales représentent un danger réel. 
Les multiples « incidents » qui se 
déclarent sont des alertes qui 
devraient être prises en compte par 
les pouvoirs publics. L’obstination 
d’EDF et du gouvernement à vouloir 
les maintenir en activité doit être 
dénoncée et combattue.  ★

Sources :
https://reporterre.net/Corrosion-et-
fissures-les-quatre-plus-gros-reac-
teurs-nucleaires-francais-a-l-arret ; le 
site Reporterre publie également sur 
son site une enquête approfondie 
pour répondre à la question : « Un 
accident nucléaire peut-il se produire 
en France ? ».
https://www.sortirdunucleaire.org/

Protection de l’environnement  
et relance du nucléaire sont antinomiques

En 2021, la rémunération des 
grands patrons a explosé de nou-
veaux records. Alors que la 

grande majorité des travailleurs subit 
de plein fouet les conséquences de la 
crise économique, sont venues les 
conséquences de la crise sanitaire et 
de la désorganisation des «  chaînes 
de valeurs », puis la guerre en Ukraine 
qui fait grimper les prix de l’énergie 
et au final l’ensemble des prix à la 
consommation. L’inquiétude est à 
l’ordre du jour alors que côté patro-
nal, c’est champagne et petits fours, 
puisque la rémunération moyenne 
des patrons du CAC 40 a atteint les 
8,7 millions d’euros, soit une aug-
mentation de 60  % par rapport à 
2019.

Une « reprise » mon-
diale qui booste les 
bénéfices
La «  sortie » du COVID et des diffé-
rents confinements a entraîné une 
reprise économique. Les monopoles 
se sont réorganisés et relancés 
(autrement dit, pour beaucoup ils se 
sont restructurés) et ont dégagé des 
bénéfices records  : les bourses sont 
au plus haut puisque leurs valeurs 
ont augmenté de 21  % en 2021. 
Certains monopoles ont réalisé d’im-
portants bénéfices. Dans l’automo-

bile, les constructeurs ont réalisé une 
«  année incroyable  »  : leurs profits 
n’ont jamais été aussi élevés, passant 
de 50 milliards à 134 milliards d’euros 
au niveau mondial. Les industries 
françaises du luxe (LVMH, l’Oréal, 
Hermès, Kéring), quant à elles, ont 
multiplié par 4 les dividendes versés 
à leurs actionnaires. Cela ne les 
empêche pas de supprimer des 
emplois comme Sanofi, Renault ou 
Michelin. Quant aux majors énergé-
tiques du pétrole et du gaz, ils 
affichent des bénéfices jamais réali-
sés auparavant. La crise ukrainienne 
a entraîné des augmentations des 
prix ainsi que des profits jamais éga-
lés. Le groupe TotalEnergie engrange 
16 milliards d’euros de bénéfices, 
alors qu’à la pompe, les salariés se 
ruinent pour aller travailler.

Au sommet, les 
patrons et action-
naires en profitent
Le directeur général de Stellantis 
(PSA Peugeot Citroën, Fiat Chrysler), 
Carlos Tavares, a obtenu une rémuné-
ration de 19 millions d’euros. Plus 
généralement, les PDG du CAC 40 ont 
obtenu 8,7 millions d’euros de rému-
nération, soit 453 fois le SMIC annuel. 
Ainsi, ces grands patrons voient la 
partie fixe de leur rémunération aug-

menter de 19 %, en plus des primes 
exceptionnelles qui ont augmenté, 
primes qui, d’ailleurs, deviennent 
ordinaires chez ces patrons. Ainsi, 
comme le note le rapport SCALENS 
qui pointe ces très hautes rémunéra-
tions, « la nouvelle garde de direction 
(…) se paie beaucoup plus cher  ». 
Quant aux dividendes, 1739 milliards 
sont allés dans les poches des pro-
priétaires d’actions, soit une augmen-
tation de 21 %.
Ce « doux parfum » de profits pour la 
bourgeoisie ne touche pas seulement 
la France mais aussi et davantage 
encore les Etats-Unis où les 100 plus 
grands patrons ont touché des rému-
nérations de plus de 20 millions de 
dollars en 2021, une augmentation 
de 31 % par rapport à 2020.

Toujours moins pour 
la masse des travail-
leurs
Du côté de ceux qui bossent tous les 
jours, il n’y a pas de quoi sabrer le 
champagne. D’après la DARES 
(Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des statis-
tiques dépendant du ministère du 
travail), les salaires ont augmenté de 
1,7  % pour les salariés embauchés 
dans les entreprises de plus de 10 
personnes, et de 1,8  % pour les 

ouvriers et employés en 2021. Dans le 
même temps, les prix à la consomma-
tion ont augmenté de 3 % en 2021 et 
depuis la guerre en Ukraine, l’infla-
tion ne cesse d’augmenter (4,5 % en 
mars 2022). Le SMIC augmente méca-
niquement avec l’inflation (mais 
insuffisamment par rapport aux 
besoins)  : nombre de salariés se 
retrouvent au SMIC et de nombreux 
accords de branche sur les salaires 
minimum se situent en-dessous du 
SMIC. Quant aux négociations 
annuelles obligatoires (NAO), les 
patrons ne proposent que des aug-
mentations contenues entre 2,2-
2,5 %, soit largement en dessous de 
l’inflation, ce qui provoque de nom-
breuses luttes pour arracher davan-
tage.
Rien ne semble plus arrêter cette 
accumulation de richesse dans les 
mains d’une poignée d’ultra riches. 
Le gouffre entre l’enrichissement de 
ces oligarques et les masses popu-
laires ne cesse de se creuser. Et ce 
n’est pas le président des riches nou-
vellement réélu qui freinera cette 
tendance en taxant les bénéfices et 
les grandes fortunes. Le fort niveau 
des luttes des ouvriers et des travail-
leurs, du privé comme du public, 
pour augmenter les salaires, les mobi-
lisations pour le relèvement des pen-
sions, des prestations sociales sont 
plus que jamais légitimes.   ★

CAC40 : Les patrons se gavent toujours plus
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Dans cette école élémentaire de 
300 élèves classée en REP +, 
c’est la consternation et la 

colère qui dominent depuis l’annonce 
de la mutation forcée de 6 ensei-
gnants (sur 19), le 8 avril 2022. Elle 
fait suite à une cabale menée par un 
quotidien d’extrême droite avec la 
complicité d’une administration rec-
torale aux ordres.
Cette histoire édifiante commence en 
septembre dernier avec l’arrivée 
d’une nouvelle directrice dans cette 
école de 19 classes, située dans un 
des quartiers les plus difficiles du 
département. Elle vient du privé et 
n’a que 3 années d’expérience au sein 
de l’Education nationale. La mission 
que lui a confiée le rectorat est mani-
festement la «  reprise en main  » 
d’une équipe enseignante, stable, 
soudée et engagée pour la réussite de 
ses élèves, bien ancrée dans le quar-
tier.  Son travail et son investisse-
ment sont reconnus par tous, mais 
sons «  tort  », c’est de contester les 
politiques rétrogrades de Jean-Michel 
Blanquer. Elle fait partie de celles qui 
refusent de faire passer les évalua-
tions de CP par exemple.
Très vite, des tensions apparaissent 
avec l’équipe enseignante  : propos 
calomnieux, diffamations, harcèle-

ment, pressions psychologiques et 
incitations envers les parents d’élèves 
à porter plainte contre les ensei-
gnants  ! Ceux-ci cherchent à alerter 
leur hiérarchie (inspecteurs, DASEN) 
sur ces comportements inadmissibles 
et plus de 50 signalements sont faits, 
sans réels effets. Une enquête admi-
nistrative sur le fonctionnement de 
l’école a toutefois été diligentée. Un 
droit de retrait a même été organisé 
face à cette mise en danger manifeste 
des personnels et de leurs élèves.
Un cap est franchi en janvier 2022. 
Dans un article en date 17 janvier, le 
journal d’extrême droite L’incorrect 
consacre un article sur le «  gau-
chisme  » à l’école en se servant du 
témoignage de cette directrice (sous 
couvert d’anonymat), qui n’a pas de 
mots assez durs contre ses propres 
collègues. Les enseignants sont traî-
nés dans la boue et accusés de tous 
les maux  : islamo-gauchisme, terro-
risme, propagation de l’idéologie 
LGBT, wokisme, consommation de 
drogue, défaut de surveillance et 
donc mise en danger des enfants, etc. 
Tous les fantasmes de l’extrême droite 
sont invoqués pour s’en prendre à 
cette équipe d’enseignants dont cer-
tains sont membres du syndicat SUD 
93, une des cibles préférées du 

ministre et des réactionnaires.
Après cette attaque gravissime, une 
demande de protection fonctionnelle 
est formulée auprès du ministère. 
Cette dernière est refusée. Pire, les 
conclusions de l’enquête administra-
tive vont dans le sens de ces attaques 
infondées : 6 mutations « dans l’inté-
rêts du service  » et une mesure de 
retrait de fonction (pour la direc-
trice) afin « de restaurer un climat de 
sérénité dans l’école, propice aux 
apprentissages ». Le 4 avril, le coupe-
ret tombe, les enseignants concernés 
reçoivent par courrier leur mutation 
d’office dès la rentrée de printemps 
(le 9 mai). Cette décision arbitraire 
va déstabiliser toute l’école, qui va 
perdre 1/3 de ses effectifs, sans assu-
rance que les personnels mutés soient 
remplacés (en tout cas, pas par des 
titulaires). C’est un sentiment de 
gâchis et de colère qui domine chez 
les parents face à une telle décision.
Depuis, la mobilisation est impor-
tante face à cet oukaze. Les parents 
ont occupé l’école et la majorité a 
signé une pétition en ligne en sou-
tien aux enseignants. Une grève 
reconductible des enseignants est en 
cours depuis le 8 avril. De nombreux 
rassemblements de soutien ont été 
organisés devant les locaux des ser-

vices départementaux de l’éducation 
nationale (DSDEN) de Seine-Saint-
Denis, à Bobigny. Des témoignages 
nombreux affluent pour attester du 
sérieux et de l’engagement des per-
sonnels injustement sanctionnés. Le 
candidat Macron a été interpellé à ce 
sujet lors de sa visite à Saint-Denis, 
le 21 avril. Mais pour l’instant, l’ad-
ministration reste sourde à ces reven-
dications. Le mouvement se poursui-
vra à la rentrée, le 9 mai.
A aucun moment les responsables de 
l’Education nationale n’ont démenti 
les accusations véhiculées par le 
média d’extrême droite, au contraire, 
ils s’en sont servi pour mener à bien 
une opération de représailles. C’est à 
l’image des cinq années calamiteuses 
de Blanquer à la tête de l’Education 
nationale, avec une répression bru-
tale contre tous ceux qui osent 
remettre en cause le bien-fondé de 
ses «  réformes ». En plus d’être mal 
payés et méprisés, les enseignants se 
doivent d’être aux ordres d’une poli-
tique qui détruit chaque jour un peu 
plus l’école publique, au profit d’une 
école à deux vitesses qui laissent les 
élèves des milieux populaires sur le 
bord du chemin.  ★

La colère gronde à l’école Louis Pasteur de Saint-Denis

Il y avait eu en 2013 de la viande 
de cheval vendue dans des steaks 
étiquetés « pur bœuf », puis la 

viande avariée de Castel viande dont 
le procès, 14 ans après les faits, vient 
seulement de s’ouvrir. En décembre 
2017, c’était la contamination du lait 
infantile Lactalis. En ces mois de 
mars et avril 2022, ce sont trois nou-
velles contaminations qui sont mises 
à jour avec, pour l’une d’entre elles 
au moins, des conséquences drama-
tiques.
Les pizzas surgelées de la marque 
Fraich’up de Buitoni, propriété du 
groupe Nestlé, produites dans l’usine 
Candry dans le Nord, ont été recon-
nues responsables d’une épidémie à 
l’Echerichia Coli (E. coli) ; 53 cas de 
syndrome hémolytique et urémique 
(SHU) ont été confirmés, affectant 
notamment des enfants, dont deux 
sont décédés et d’autres, très grave-
ment touchés, auront des séquelles 
graves, rénales et y compris neurolo-
giques. Une autre gamme de pizzas, 
Bela Napoli et Four à Pierre, serait 
également concernée.
Les chocolats Kinder, du groupe 
Ferrero, sortis de l’usine d’Arlon au 
Luxembourg, contaminés à la salmo-
nelle, ont provoqué des sortes de 
gastro-entérites chez 150 personnes 

dans l’UE et au Royaume-Uni, infec-
tions qui ont pu conduire à des hos-
pitalisations.
On apprenait début avril le rappel, 
par « mesure de précaution » comme 
le dit Lactalis, de ses fromages au lait 
cru (Coulommiers et Brie) de la 
marque Grain d’orge pour suspicion 
de listériose.
Constatons d’abord une chose : les 
marques incriminées sont la proprié-
té de grands groupes, des multinatio-
nales de l’agro-alimentaire. Lactalis, 
par exemple, qui a déjà été mis en 
cause pour falsification de denrées 
alimentaires, se permet de rejeter 
dans l’Isère ses déchets d’usine. 
Jusqu’à aujourd’hui, Lactalis n’a tou-
jours pas été mis en examen pour le 
scandale du lait infantile contaminé 
à la salmonelle. Suite à cette affaire 
qui avait à juste titre frappé l’opinion 
car elle touchait des nourrissons, le 
gouvernement avait annoncé, le 16 
janvier 2018, un plan de contrôle 
renforcé.
Suite à cette affaire précisément, une 
commission d’enquête parlementaire 
avait été mise sur pied. Elle avait 
émis une série de recommandations : 
renforcer la fréquence des contrôles 
et les moyens alloués aux autorités 
sanitaires, simplifier les procédures 

en rapprochant les organismes char-
gés de ces enquêtes (répartis entre 
ministères de l’agriculture, de l’éco-
nomie et de la santé), faciliter les 
procédures de retraits-rappels de pro-
duits en remplaçant les codes-barres 
par des QR code… Force est de 
constater que jusqu’à aujourd’hui, ces 
mesures n’ont pas été mises en 
œuvre.
Encore une fois, devant ces nouveaux 
scandales sanitaires, les mêmes exi-
gences sont formulées. Foodwatch, 
par exemple, lance une pétition en 
ligne pour renforcer la traçabilité, les 
contrôles, les sanctions et assurer la 
transparence dans ce domaine de 
l’alimentation.
On ne peut que constater que le sys-
tème de l’autocontrôle, c’est-à-dire le 
contrôle par les entreprises elles-
mêmes de leur chaîne de fabrication 
pour en assurer la sécurité, ne fonc-
tionne pas ; comment demander à 
des entreprises capitalistes dont le 
but est le profit maximum de se 
mettre des limites, voire d’arrêter la 
production de leurs marchandises ? 
Quant aux contrôles alimentaires des 
services de l’Etat, ils ont baissé de  
33 % entre 2012 et 2019.
S’il n’est pas faux de se battre pour 
exiger plus de contrôles, des amendes 

plus dissuasives – y compris si on 
obtient satisfaction – ces mesures ne 
régleront pas le problème. La concur-
rence exacerbée par la crise oblige 
ces monopoles de l’agro-alimentaire, 
s’ils veulent garder leur place de 
monopoles, à réduire toujours plus 
leurs coûts de production pour écra-
ser la concurrence et assurer leurs 
marges en faisant un maximum de 
profit. 
Quand des photos prises par un 
ancien salarié de l’usine Nestlé 
montrent des mégots dans les bacs de 
rattrapage de sauce, des vers sur les 
tapis de pizzas ou encore des cham-
pignons sur les murs, quand les auto-
rités de contrôle elles-mêmes 
dénoncent « la présence de rongeurs 
dans l’atelier boulangerie » et que 
Nestlé, pris la main dans le sac, a le 
culot d’affirmer : « L’hygiène, la santé 
et la sécurité sont nos priorités abso-
lues », on peut s’attendre à tout ! 
C’est un système qui est en cause et 
si l’on ne veut pas voir mourir nos 
enfants parce qu’ils ont mangé une 
pizza, un chocolat, ou une autre den-
rée alimentaire de grande consomma-
tion, alors il faut s’attaquer à ce sys-
tème ! ★

Scandales alimentaires à répétition

Enseignants mutés d’office
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Les gouvernements de Finlande et 
de Suède veulent faire intégrer 
leur pays respectif dans l’Otan.

Officiellement, ces deux Etats sont 
« neutres », même si leurs armées 
participent régulièrement à des 
manœuvres dirigées par les USA, ou 
l’Otan, dans le Nord de l’Europe. Les 
dirigeants de ces Etats ont profité 
de la tension créée par la guerre en 
Ukraine pour développer un senti-
ment de peur d’une invasion russe. Ils 
présentent l’adhésion à l’Otan comme 
le meilleur « parapluie de sécu-
rité », tout en multipliant la mobili-
sation des civils dans des exercices de  
« défense » largement médiatisés. Les 
dirigeants suédois avaient restauré le 
service militaire obligatoire en 2017. 
Le ministre des affaires étrangères 
suédois s’est rendu aux USA pour 
négocier une entrée rapide de son 
pays dans l’Otan : il voudrait pouvoir 
l’annoncer lors du prochain sommet 
de l’alliance militaire à Madrid, fin 
juin.
L’opposition à ces décisions com-
mence à se développer, à contre-
courant de l’intense propagande offi-
cielle. Des manifestations ont été 
organisées, comme celle de Malmö, 
en Suède, où on voit un manifestant 
brandir un panneau sur lequel il est 
écrit : « La suède n’a pas besoin de 
l’Otan pour la paix, mais l’Otan a 
besoin de la Suède pour la guerre ».
Le Danemark est déjà membre de 

l’Otan mais, après un référendum, il 
y a trente ans, le gouvernement de 
droite a dû accepter de ne pas inté-
grer les instances militaires de l’UE. 
Cela faisait partie des « exemptions » 
obtenues par le Danemark. C’est 
ce que l’actuelle première ministre 
danoise, social-démocrate, veut 
annuler, en organisant un nouveau 
référendum, le 1er juin. En même 
temps, elle a annoncé la volonté 
d’atteindre le seuil otanien des 2 % 
du PIB consacré à la défense d’ici 
2035 (1,4 % actuellement). Les cama-
rades du parti frère du Danemark, 
l’APK, mobilisent pour le « non » au 
référendum sur l’adhésion à l’UE de 
la défense et pour exiger l’arrêt de 
la guerre impérialiste en Ukraine et 
l’envoi par le gouvernement d’armes 
« qui prolongent la guerre ». Ils 
mettent aussi en avant le mot d’ordre 

« Danemark, hors de l’Otan, hors de 
l’UE ; Otan et UE hors du Danemark ».
Le prochain sommet de l’Otan se 
tiendra à Madrid, du 29 au 30 juin 
prochains. Il s’agit pour les va-t-en-
guerre otaniens de tracer leur stra-
tégie pour 2030 et de discuter de la 
guerre d’Ukraine, qu’ils n’avaient pas 
vu venir et de se projeter dans les 
prochaines confrontations, notam-
ment celle, stratégique pour l’impé-
rialisme US, qui vise la Chine.
Il y aura des mobilisations partout, 
notamment en Espagne, contre la 
tenue de ce sommet. Notre parti et 

ceux de la Conférence Internationale 
de Partis et Organisations Marxistes-
Léninistes, y contribueront.
Eurosatory à Villepinte en juin
Le salon mondial de la défense et de 
la sécurité se tiendra du 13 au 17 juin 
à Villepinte (93). Ce rendez-vous des 
marchands de canons, de la « sécu-
rité » qui devient une de leur branche 
d’activité très rentable, est réservé 
aux « professionnels ». Cela n’em-
pêche pas plusieurs organisations de 
prévoir des actions de dénonciation, 
à Paris et en province. Nous informe-
rons des initiatives prises. ★

Militarisation Histoire
Les dépenses militaires explosent dans le monde

Le total des budgets de guerre 
dans le monde ont dépassé 2000 
milliards de $ en 2021. 

C’est ce qu’établit le dernier rapport 
annuel de l’Institut international de 
recherche sur la paix de Stockholm 
(SIPRI), qui fait autorité dans ce 
domaine. Ce document, qui s’appuie 
sur les chiffres officiels, met en 
lumière les grandes tendances à l’œu-
vre.
Premier constat, c’est l’augmenta-
tion générale au niveau mondial, 
avec une augmentation de 0,7 % sur 
2020 (2113 milliards de $ en 2021), 
une tendance à la hausse qui a com-
mencé dès 2010, puis a un peu décru 
pour reprendre en 2015, de façon 
ininterrompue. Cette hausse a con-
tinué durant les années Covid, ce qui 
signifie que les puissances militaires 
ont continué à donner la priorité à la 
militarisation. A titre de comparai-
son, à prendre avec précaution, mais 
qui donne un ordre de grandeur, le 
«  coût mondial  » de la crise de la 
covid a été évalué à 10 000 milliards 
de $ en 2020 par la Banque Mondiale.
Deuxième constat  : 15 Etats (1)
représentent 62  % des sommes 
consacrées aux budgets de guerre 
(1717 milliards de $), avec une dom-
ination US écrasante qui représente 

38 % (801 milliards). Les Etats mem-
bres de l’Otan totalisent 50  %. La 
Chine atteint 293 milliards.
Troisième constat  : si les Etats 
d’Amérique du Nord et ceux du 
Moyen-Orient «  marquent le pas  », 
mais sont déjà surarmés, les Etats 
d’Europe, d’Afrique, d’Asie-Océanie, 
augmentent leurs budgets de guerre. 
En Europe, les deux Etats nucléaires 
(Royaume-Uni et France), avec 
respectivement 68,5 miliards et 56 
milliards, sont suivis de près par l’Al-
lemagne (56 milliards). La Russie 
(65,9 milliards, a augmenté son bud-
get, puisant largement dans les reve-
nus pétroliers. Quand les prix des 
hydrocarbures étaient bas (2016-
2019), les budgets militaires bais-
saient. L’Ukraine n’a cessé d’aug-
menter ses budgets militaires (+7,2 % 
depuis 2014), à hauteur de 5,9 mil-
liards.
Quatrième constat  : si la Chine 
accroît fortement ses budgets mili-
taires (+72 % en dix ans), elle reste 
loin des USA et de ses alliés de 
l’AUKUS (l’accord militaire signé en 
2021 entre les USA, le Royaume-Uni 
et l’Australie) (2).
Cinquième constat : les efforts prin-
cipaux des grandes puissances por-
tent sur la modernisation des armes 

nucléaires, la 
recherce dans le 
domaine du 
«  cyber  » et du 
spatial.
Ces tendances 
vont être ren-
forcées avec la 
guerre en Ukraine, 
aussi bien du côté 
russe que de celui 
des USA et de 
leurs alliés. Les 
100 milliards 
décidés récem-
ment par les 
dirigeants soci-
aux-démocrates, 
écologistes et 
libéraux de la coalition au pouvoir en 
Allemagne constituent un accroisse-
ment significatif de la militarisation. 
A cela s’ajoutent les foyers de guerre 
qui se multiplient, en Afrique notam-
ment (guerre du Sahel, conflits au 
Soudan, en Centrafrique, au Tchad, 
Ethiopie), sans parler des conflits 
«  post-guerre  », comme en 
Afghanistan, Syrie, Irak… et les ten-
sions entre l’Inde et le Pakistan. Dans 
tous ces conflits, on retrouve la 
« patte » des puissances impérialistes 
qui essaient de renforcer leur influ-

ence et/ou écarter une puissance 
impérialiste concurrente. 
L’impérialisme, c’est la guerre : toujo-
urs plus de richesses consacrées à 
renforcer la militarisation des sociétés 
et des rapports entre les pays, au 
détriment des besoins criants des 
travailleurs et des peuples. ★

1- Par ordre décroissant : USA, Chine, 
Inde, Royaume Uni, Russie, France, 
Allemagne, Arabie saoudite, Japon, 
Corée du sud, Italie, Australie, 
Canada, Iran, Israël.
2- Voir La Forge d’octobre 2021.

Elargissement de l’Otan dans les pays nordiques

Les vacances de Pâques ont vu des 
dizaines de jeunes volontaires du 
Service Nationale Universel 

(SNU) de l’année 2022 effectuer leurs 
84 heures de missions d’intérêt géné-
ral. Cela donne lieu dans les journaux 
régionaux et locaux à des photos tout 
sourire de ces jeunes, garçons et 
filles, au milieu d’une brigade de 
pompiers, dans une gendarmerie, 
dans un club de foot… brandissant 
leur diplôme.  Ils ont déjà effectué les 
quinze jours de « cohésion », un 
séjour collectif, encadré par des per-
sonnels volontaires de l’éducation 
nationale, des secteurs de l’éducation 
populaire dont certaines associations 
ont passé contrat avec l’EN pour enca-
drer des jeunes, ou par des militaires. 
Le chiffre de 50 000 volontaires pour 

l’ensemble des trois sessions prévues 
en 2022 n’est pas corroboré sur les 
sites qui font la promotion du SNU, 
notamment celui du gouvernement, 
ou celui de l’éducation nationale qui 
pilote le dispositif.
Macron en avait fait un axe important 
de son précédent quinquennat. Attal 
en a fait une active promotion et la 
secrétaire d’Etat, S. El Hayri, a multi-
plié les rencontres et les interventions 
en faveur de sa généralisation aux 
800 000 jeunes, le plus vite possible.
Cette question va se préciser dès que 
le nouveau gouvernement nommé par 
Macron se mettra en place. En atten-
dant, le collectif « Non au SNU » auquel 
participe notre parti, va continuer à 
alerter sur les dangers de cette forme 
d’embrigadement de la jeunesse.  ★

Macron encourage le SNU
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La victoire  
sur le nazisme 
Au début de l’année 1943, à l’issue de 
la longue bataille de Stalingrad  
(17 juillet 1942-2 février 1943), l’ar-
mée allemande connaît sa première 
grande défaite sur le front de l’Est. 
C’est un sacrifice énorme pour le 
peuple soviétique (800 000 morts, 
civils et combattants) mais un tour-
nant majeur dans le cours de la 
Seconde Guerre mondiale. Il accélère 
l’ouverture du second front réclamé 
par l’URSS qui, jusque-là, supportait 
presque seule l’effort de guerre contre 
l’Allemagne nazie (1).
A partir de l’été 1944, sous l’effet 
conjoint des résistances intérieures, 
de l’avancée de l’Armée rouge à l’Est 
et de celle des Anglo-Américains à 
l’Ouest, une grande partie des Etats 
européens est progressivement libé-
rée de l’occupation nazie. 
En janvier 1945, les armées alliées 
entrent en Allemagne. Le 30 avril, 
l’Armée rouge entre dans Berlin. 
Adolphe Hitler se suicide. L’Armée 
rouge déclenche l’assaut final. Le  
2 mai, le commandant de la zone de 
défense de Berlin « ordonne de cesser 
immédiatement la résistance ». Les 
derniers combattants de la garnison 
de Berlin se rendent.
Le 7 mai 1945, le général Alfred Jodl, 
commandant en second de l’armée 

allemande, signe à Reims, un acte de 
reddition sans condition. Signé en 
France, au siège de l’état-major du 
général américain Eisenhower, il sera 
considéré par les Soviétiques comme 
un protocole de capitulation provi-
soire. Un nouvel acte de capitulation 
est signé à Berlin le lendemain aux 
alentours de minuit en présence cette 
fois des plus hauts commandements 
de toutes les parties (2) : les  
« Occidentaux » retiendront la date du 
8 mai, les Soviétiques celle du 9 mai. 
Cette date marque la fin de la Seconde 
Guerre mondiale en Europe (3).

Les enjeux autour  
de sa commémoration 
Au fil des années, la tendance offi-
cielle n’a cessé d’aller dans le sens 
d’une minimisation de la contribu-
tion décisive de l’URSS et des commu-
nistes à la défaite du nazisme. Ainsi 
en est-il de la mise au premier plan 
de la date du 6 juin 1944 (celle du 
débarquement des Anglo-Américains 
présentées comme les « libérateurs » 
de l’Europe). En France, le patronat a 
toujours avancé l’inopportunité d’un 
jour férié-chômé supplémentaire en 
mai. Jusqu’en 1953, la capitulation 
du nazisme et la fin de la Seconde 
Guerre mondiale en Europe étaient 
commémorées, mais le 8 mai n’était 

pas un jour chômé. En 1953, il 
devient un jour férié. Mais en 1959, 
De Gaulle rétablit les dispositions 
antérieures. En 1975, Giscard décide 
d’abandonner totalement la commé-
moration du 8 mai au profit du 9 mai, 
en référence au 9 mai 1950, date à 
laquelle Maurice Schumann prononça 
son discours considéré comme le lan-
cement de la construction euro-
péenne. La commémoration du 8 mai 
a été rétablie en octobre 1981. 
Depuis, c’est un jour férié-chômé.
Cette année, le 8 mai sera fêté dans 
le contexte de retour d’une guerre de 
« haute intensité » en Europe. Malgré 
son anticommunisme viscéral, 
Poutine revendiquera l’héroïsme de 
l’Armée rouge et sa contribution 
majeure à la défaite du nazisme pour 
justifier l’ignoble guerre qu’il mène 
soi-disant contre les « fascistes ukrai-
niens ». Les dirigeants de l’UE, de 
leur côté, justifieront leur engage-
ment derrière les USA et leur soutien 
au gouvernement ukrainien au nom 
de la « défense de la démocratie ». 
Une chose est pourtant sûre : la 
guerre qui se mène aujourd’hui sur le 
dos du peuple ukrainien est une 
guerre impérialiste qui oppose deux 
camps réactionnaires, l’un rangé der-
rière Poutine, l’autre derrière les USA 
et l’OTAN. Elle ne peut en aucun cas 
être comparée à la guerre qui a 
conduit à la capitulation du nazisme 

dans la nuit du 8 au 9 mai 1945.
Rappelons aussi qu’il y a « un autre 8 
mai » qu’on ne peut oublier : celui du 
massacres de Sétif, suivi de ceux de 
Guelma et Kherrata, lorsque des indé-
pendantistes sortirent un drapeau 
algérien dans les défilés organisés 
pour fêter la fin de la Seconde Guerre 
mondiale et la victoire des Alliés sur 
le nazisme. ★

(1)  Les Etats-Unis sont contraints 
d’entrer en guerre en 1941, après 
l’attaque par les Japonais, alliés de 
l’Allemagne nazie, de la base améri-
caine de Pearl Harbor dans le 
Pacifique, le 7 décembre 1941. Mais 
c’est seulement à partir du 6 juin 
1944, jour du débarquement allié en 
Normandie, que ce « deuxième front » 
s’ouvre réellement en Europe. 
(2) Le maréchal Keitel pour le Reich, le 
Britannique A. W. Tedder pour la Force 
Expéditionnaire Alliée, le maréchal 
Joukov pour le haut commandement 
soviétique, comme signataires. Le 
Français De Lattre de Tassigny et l’Amé-
ricain Carl Spaatz, comme témoins.
(3) Dans le Pacifique, les hostilités 
liées à la Seconde guerre mondiale se 
termineront le 2 septembre 1945, 
date de la capitulation du Japon. 
Entre temps, les 6 et 9 août 1945, le 
président américain Harry Truman 
avait fait lâcher deux bombes ato-
miques sur Hiroshima et Nagasaki. 

8 mai 1945

Signification et enjeux de cette commémoration 

Israël

Vague de répression contre les Palestiniens

Pendant ce mois d’avril, qui coïn-
cidait cette année avec le rama-
dan, les Palestiniens n’ont béné-

ficié d’aucun répit. Au contraire, la 
pression des forces d’occupation 
israéliennes n’a fait que croître. 
Prétextant des attaques qui pour-
raient coïncider avec le mois de 
jeune, le gouvernement israélien a 
augmenté sa présence militaire en 
particulier autour de l’esplanade des 
mosquées, jetant ainsi de l’huile sur 
le feu d’une situation déjà intenable 
pour les Palestiniens de Jérusalem. 
Constamment harcelés, ils se battent 
depuis des années, comme à Cheikh 
Jarah, pour ne pas se faire expropriés 
et freiner la colonisation de leur ville. 
Depuis le 15 avril, la police israé-
lienne est intervenue quasi quoti-
diennement sur l’esplanade des mos-
quées pour réprimer violemment les 
Palestiniens qui contestent l’accès à 
l’esplanade donné aux colons pour 
célébrer la pâque juive en plein 
milieu du ramadan. La répression a 
fait au moins trois cents blessés. 
Durant tout le mois, les forces d’occu-
pation ont mené des raids à Jénine, 
Ramallah et dans toutes les villes de 
Cisjordanie où les provocations ont 

poussé les Palestiniens à attaquer des 
check-points notamment. En plus des 
quelque trente morts lors de ces 
attaques, plus de deux cents 
Palestiniens ont été arrêtés sans 
motif venant grossir les rangs des 
quelque 500 détenus administratifs. 
A Jénine, en réponse à la révolte des 
Palestiniens, les autorités péniten-
tiaires ont infligé une punition col-
lective aux prisonniers en les privant 
du droit de visite de leur famille et 
l’armée a multiplié les raids et arres-
tations dans les camps de réfugiés 
palestiniens.
Outre sa répression violente, Israël a 
aussi continué à développer son acca-
parement des terres palestiniennes. 
Au début du mois, un tribunal israé-
lien a donné le feu vert aux forces 
armées pour expulser de forces les 
communautés bédouines palesti-
niennes de Masafer Yatta, une zone 
située dans le sud de la Cisjordanie 
occupée. Sous prétexte qu’ils vivent 
sur une zone militaire déclarée 
comme telle dans les années 80 pour 
en expulser les Palestiniens, ce sont 
1000 bédouins qui vont être déplacés 
de force, au mépris de toutes les 
preuves d’installation depuis 40 ans 

qu’ils ont fournies.
Israël profite aussi de l’appui de sou-
tiens étrangers dans sa volonté 
d’étouffer la résistance palestinienne. 
En effet après l’interruption de sub-
sides US par Donald Trump, le com-
missaire européen hongrois Oliver 
Varhelyi, fidèle de Viktor Orban, a 
gelé début mai le versement de 215 
millions d’euros d’aides européennes 
à la Palestine qui servent en particu-
lier à apporter aux Palestiniens des 
soins auxquels ils n’auraient autre-
ment pas accès comme des chimiothé-
rapies, le tout sous le prétexte falla-
cieux quasi rituel de passages incitant 
à la violence et à l’antisémitisme dans 
des manuels scolaires. Même si, grâce 
à l’opposition à laquelle il fait face au 
sein de la commission européenne 
elle-même, ce gel venait à prendre 
fin, il contribue en attendant à dété-
riorer encore un peu plus la situation 
sanitaire en Palestine.
Cependant, après une année de mobi-
lisation unitaire renouvelée, les 
Palestiniens ne baissent pas les bras. 
A l’occasion du premier mai et de la 
fête des travailleurs, la nouvelle fédé-
ration des syndicats palestiniens a 
lancé un appel à la solidarité interna-

tionale avec le peuple palestinien, 
rappelant l’exploitation et les condi-
tions de vie, de travail et de transport 
insupportables imposées aux travail-
leurs palestiniens par le régime 
d’apartheid israélien. ★

Militarisation Histoire

Bonne nouvelle
En France, le mouvement de soli-
darité au peuple palestinien fait 
régulièrement l’objet de pres-
sions et d’intimidations de la 
part des sionistes comme de 
l’Etat. Dernière en date, la disso-
lution administrative du collectif 
Palestine Vaincra de Toulouse et 
du Comité Action Palestine  
de Bordeaux, décision prise  
par le ministre de l’intérieur  
G. Darmanin à la veille du dîner 
du CRIF. Notre parti comme l’en-
semble des organisations enga-
gées dans le soutien au peuple 
palestinien a dénoncé cette nou-
velle tentative de criminalisation 
du mouvement de solidarité. Le 
29 avril, le Conseil d’Etat a sus-
pendu l’exécution du décret de 
dissolution administrative de ces 
deux collectifs
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Mali

L’armée française se retire, la sale guerre se poursuit

Le Niger face au terrorisme, au banditisme et à la misère 

Ce ne sont pas les pays impérialistes qui peuvent « aider » 

Human Rights Watcha a fait état 
de l’exécution sommaire par 
l’armée malienne de 300 civils, 

fin mars, sur le marché de Moura 
(centre du Mali). Les autorités 
maliennes ont dénoncé des « alléga-
tions infondées », affirmant qu’il 
s’agissait exclusivement de terro-
ristes. La France, par la voix du Quai 
d’Orsay, s’est déclarée « gravement 
préoccupée » par ces informations 
d’exactions massives « par des élé-
ments des forces armées maliennes 
accompagnées de mercenaires russes 
du groupe Wagner ». Elle a soumis 
une demande d’enquêtes au Conseil 
de Sécurité de l’ONU. La Russie et la 
Chine, membres permanents du 
Conseil de Sécurité, s’y sont opposées 
en invoquant celle ouverte par les 
autorités maliennes.
 A la guerre des armes, s’ajoute une 
guerre de l’information qui a trouvé 
un nouvel épisode avec les images 
d’un charnier que les autorités 
maliennes indiquent avoir découvert 
à Gossi près de la base restituée par 
la France aux Forces armées maliennes 
(FAMA). L’état-major français assure 
qu’il s’agit d’un montage orchestré 
par les mercenaires russes de Wagner. 
Le message est clair : « regardez ce 
qui se passe maintenant que nous 
partons ! ». En accusant les militaires 
maliens et les « Russes », la France 

espère pouvoir se blanchir de son 
propre bilan d’une occupation humi-
liante que le peuple malien a rejetée 
parce qu’elle ne le protégeait pas. 
Une occupation qui a son propre lot 
d’exactions, comme la frappe de jan-
vier 2021 qui a coûté la vie à 22 
personnes, dont 19 civils réunis pour 
un mariage à Bounti au centre du 
Mali et qui a couvert celles perpé-
trées par les FAMA, tant qu’il s’agis-
sait de forces « amies » encadrées par 
l’armée française. De part et d’autre, 
la propagande de guerre va de pair 
avec la guerre.  

Une situation de plus 
en plus instable et 
confuse
Sur le plan diplomatique, la situation 
est de plus en plus tendue. Début 
mai, affirmant qu’elles regrettaient 
l’absence de réponse aux demandes 
de révision qu’elles avaient formulées 
en décembre dernier, les autorités 
maliennes ont dénoncé les accords de 
coopération militaire de 2013, 2014 
et 2020, qui encadraient la présence 
des armées françaises et européennes 
sur le territoire malien et donnaient 
une base « légale » aux opérations 
Barkhane et Takuba au Mali. Dès le 
lendemain 4 mai, cherchant un sou-

tien face aux sanctions décrétées par 
la Communauté économique des 
Etats d’Afrique de l’Ouest (Cédéao), 
Bamako envoyait une importante 
délégation diplomatique au Togo. La 
junte malienne compte sur la média-
tion de ce pays en vue de « trouver 
un compromis pour sortir le Mali de 
cette situation et aussi renforcer la 
stabilité de la région ». Mais la situa-
tion reste pour l’instant bloquée. Une 
réunion extraordinaire des chefs 
d’état-major des pays de la Cédéao a 
été organisée à Accra au Ghana les  
5 et 6 mai dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme qui, après s’être 
répandu au Burkina Faso et au Niger 
déborde aujourd’hui vers le Bénin, le 
Ghana et la Côte-d’Ivoire. Bien que 
suspendus des instances de la Cédéao, 
Mali, Burkina Faso et Guinée avaient 
été invités. Le Mali a décliné l’invita-
tion.

Le retrait de l’armée 
française du Mali : 
une urgence 
L’impérialisme français est en grandes 
difficultés. Les populations de la 
région sont de plus en plus hostiles à 
la présence de l’armée française. 
Chassé du Mali, il est contraint à un 
redéploiement de Barkhane dans des 

conditions délicates, tant du point de 
vue militaire que politique. Cela, 
alors que la guerre en Europe (même 
si l’armée française n’intervient pas 
directement en Ukraine), mobilise 
des fonds et des forces qui fragilisent 
les « opérations extérieures » au 
Sahel. Pour occulter ces difficultés, il 
montre du doigt les mercenaires 
russes de Wagner et les autorités 
maliennes. 
L’armée malienne, qui avait souvent, 
elle aussi, été mise en accusation par 
les populations, n’a pas changé de 
nature avec les coups d’Etat de 2020 
et 2021 qui ont porté des militaires 
au pouvoir. Inféodés à l’impérialisme 
français ou tentés par d’autres 
alliances avec d’autres puissances 
impérialistes, les Etats issus des indé-
pendances formelles des années 60 
restent des Etats pseudo-indépen-
dants, incapables d’assurer la sécurité 
de leurs populations et de garantir 
l’accès à la nourriture, à la santé, à 
l’éducation… 
Compte tenu de la responsabilité de 
la France impérialiste dans ce 
désastre, nous ne pouvons pas nous 
désintéresser de cette situation 
qu’elle a contribué à aggraver en dix 
ans de guerre au Mali et au Sahel. 
Continuer à exiger son retrait est une 
urgence ! ★

« Alors que les attaques terro-
ristes continuent d’augmenter 
dans le Sahel pour s’étendre 

vers les Etats du golfe de Guinée, la 
communauté internationale doit réali-
ser que ce n’est plus seulement une 
question régionale ou africaine, mais 
bien une menace globale », a déclaré 
Antonio Guterres, secrétaire général 
de l’ONU en déplacement au Niger, 
début mai. Le scénario est toujours le 
même : les pays impérialistes, et 
notamment, ici, la France, déstabi-
lisent toute une région, par le pil-
lage, l’occupation militaire et le sou-
tien à des Etats néocoloniaux dont 
l’incurie est notoire, puis en appellent 
à la « communauté internationale » 
pour maintenir la « paix », garantir 
la « stabilité », « lutter contre le 
terrorisme ». Le Niger ne fait pas 
exception. 
Comme le souligne le portail de 
l’Ambassade française au Niger, de 
nombreuses entreprises françaises y 
sont implantées et y « occupent sou-
vent une position dominante » ; c’est 
le cas du groupe ORANO (ex Areva) 
pour l’exploitation de l’uranium, du 
groupe CASTEL, de VEOLIA, VINCI, 
ORANGE, TOTAL. La dépendance éco-
nomique et commerciale du Niger 
vis-à-vis de la France est très impor-

tante : la France est le principal 
destinataire des exportations du 
Niger (53,0 %) et son premier pays 
fournisseur (31,1 %), suivi par la 
Chine (16,9 %) et le Nigeria (6,6 %). 
(Chiffres de 2016)
Sur le plan militaire et politique, 
après l’élimination de Deby au 
Tchad, le coup d’Etat au Mali et les 
incertitudes au Burkina, le Niger 
est devenu le « meilleur allié de la 
France. » L’impérialisme français 
étant contraint de se retirer du Mali 
et de procéder à un redéploiement 
de Barkhane, le Niger se retrouve 
au centre du dispositif militaire 
impérialiste dans la région. La 
France et les Etats-Unis avaient 
déjà des bases à Niamey et dans la 
région d’Agadez (Nord). De nou-
velles implantations seront créées. 
Les organisations démocratiques et 
anti-impérialistes nigériennes 
dénoncent ce qu’elles considèrent, 
à juste titre, comme une occupa-
tion de leur pays et une menace 
contre sa souveraineté ; mais le 
parlement nigérien, acquis au pré-
sident Bazoum, a validé ce renfor-
cement de la présence militaire 
étrangère. Sans illusion sur le G5 
Sahel, qui selon Mohamed Bazoum 
« a du plomb dans l’aile », le régime 

nigérien y voit la condition de sa 
survie politique.
En effet, le pays est aujourd’hui sous 
la menace d’une crise multiple : sécu-
ritaire, climatique, alimentaire...
Il doit faire face aux incursions des 
djihadistes d’Al-Qaida ou de l’EIGS 
(Etat Islamique au Grand Sahara) au 
Nord et à l’Ouest, à l’ex-Boko Haram 
à la frontière nigériane. Le bandi-
tisme, qui croît sur le terreau de la 
pauvreté y fait des ravages et les 
tensions ethniques se développent. 
L’Etat a du mal à assurer sa présence 
sur tout le territoire. Des centaines 
d’écoles ont été fermées. Sur le plan 
alimentaire, Bazoum reconnaît égale-
ment « l’inefficacité relative » de  
« l’initiative 3N », (« Le Niger Nourrit 
les Nigériens »), lancée il y a dix ans. 
Les récoltes de céréales souffrent du 
manque de pluie et les réserves 
s’épuisent. Le cheptel dépérit. Les 
prix des produits importées flambent, 
notamment en raison du prix du 
transport. La situation est d’autant 
plus critique que le Niger est un 
immense pays enclavé, sans accès 
direct à la mer. Très dépendant des 
céréales russes et ukrainiennes, il 
voit, comme sur bien d’autres pays, 
se profiler le spectre d’une grave 
famine.

Alors oui, Guterres a raison sur un 
point : le problème du Niger comme 
celui de beaucoup d’autres pays 
dominés, n’est pas une « question 
régionale ».  C’est le résultat du pil-
lage, qui fait de la richesse d’un pays 
– l’uranium au Niger entre autres –, 
une calamité pour son peuple. Le 
résultat des guerres de repartage 
impérialistes dont les conséquences 
sont « globales », comme on le voit 
avec la guerre en Ukraine. La réponse 
ne peut pas être le renforcement de 
la présence militaire de l’impéria-
lisme français ou d’autres impéria-
lismes, ni la livraison massive d’armes 
et l’envoi de conseillers militaires et 
de forces spéciales. 
Dénoncer la guerre en Ukraine, com-
battre notre propre impérialisme et 
appuyer les peuples d’Afrique qui 
exigent le retrait de l’armée française 
du Sahel, sont des leviers que nous 
avons pour agir en solidarité avec le 
peuple nigérien et les peuples 
d’Afrique. Poser la question de l’ori-
gine de l’uranium et des conditions 
de son pillage dans le débat sur la 
relance du nucléaire, fait également 
partie des leviers d’une solidarité 
concrète et active avec le peuple 
nigérien. ★
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La guerre étasunienne en Ukraine 

La guerre économique de l’UE contre la Russie

Officiellement, les USA ne sont 
pas en guerre contre la Russie, 
mais dans les faits, les diri-

geants étasuniens l’alimentent de 
plus en plus, en armes, en argent, en 
déclarations bellicistes et en pres-
sions sur leurs alliés, pour qu’ils 
s’engagent davantage dans les sanc-
tions économiques et qu’ils parti-
cipent aussi à l’aide militaire à 
l’Ukraine.
Biden s’engage à fond dans cette « 
guerre par procuration » à coups 
d’annonces d’envois de matériel de 
plus en plus « lourd », à hauteur de 
dizaines de milliards de $. Il s’agit 
maintenant d’obusiers, de blindés, 
d’hélicoptères... Pour certains maté-
riels, il s’agit de matériels de fabrica-
tion russe, qui sont dans les arsenaux 
des pays de l’Est membres de l’Otan. 
Pour « compenser » ces livraisons, les 
dirigeants étasuniens sont prêts à 
fournir des équipements US, ce qui 
constitue un coup d’accélérateur à 
l’uniformisation des armements – de 
plus en plus étasuniens – et à la créa-
tion de marchés captifs par la suite. 
On comprend que les responsables 
étasuniens parlent d’un engagement 
« sur le long terme », notamment en 
Ukraine, qui apparaît de plus en plus 
comme un futur pilier militaire des 
USA en Europe, comme l’est aussi la 
Roumanie qui veut accueillir la plus 
grande base militaire US au cœur de 
l’Europe. Cette base, qui monte en 
puissance à la faveur de la guerre en 
Ukraine, est celle-là même où les 
soldats français envoyés par Macron 
sont installés.
Biden fait de cette guerre une sorte 
de « croisade » contre la Russie, qu’il 
veut affaiblir stratégiquement, 

exhortant les dirigeants ukrainiens à 
poursuivre la guerre « jusqu’à la vic-
toire ». Mais il se garde de formuler 
en quoi consiste cette victoire, lais-
sant aux dirigeants de Kiev le soin de 
dire « jusqu’où ils voudront aller ».
Il a envoyé son ministre des affaires 
étrangères, Blinken, et le secrétaire 
d’Etat à la défense, le général à la 
retraite Llyod Austin, à Kiev pour 
afficher, en Ukraine même, le soutien 
étasunien à Zelensky. La photo large-
ment diffusée par les services du 
Pentagone le montrant encadré par 
les deux hauts responsables US, 
montre bien qui dirige en réalité. 
Deux jours plus tard, le 26 avril, 
Austin dirigeait une réunion sur la 
base US de Ramstein en Allemagne, 
base qui sert de QG à l’Otan, réunion 
officiellement ouverte à 40 Etats, 
mais dont on ne connaîtra ni la liste 
complète, ni le nom des participants. 
Il s’agissait pour les dirigeants étasu-
niens de mettre en scène une coali-
tion internationale plus large que 
l’Otan – non présente officiellement, 
mais tout de même représentée par 
son secrétaire général, Stoltenberg (« 
Parce que l’Otan ne livre pas d’arme-
ments à l’Ukraine »), réunion à 
laquelle ont participé tous les Etats 
membres de l’Otan, le Japon, Israël, 
le Maroc... pour organiser les livrai-
sons d’armements. Le ton était donné 
d’entrée : « L’Ukraine pense claire-
ment qu’elle peut gagner. Tous ceux 
qui sont ici, aussi » (déclaration de  
L. Austin). 
Par delà les surenchères en matière 
d’annonces de livraison d’armes, 
pointait néanmoins quelques inquié-
tudes : les matériels sont disparates, 
de même que les munitions. Ils 

nécessitent des soldats formés à leur 
maniement (par exemple, 8 par canon 
longue portée) et il y a des interroga-
tions sur l’état réel des troupes ukrai-
niennes, à la veille des combats de 
grande intensité au Donbass. 
Certains gouvernements montrés du 
doigt pour leur manque d’enthou-
siasme à livrer des armes lourdes 
avaient décidé de faire des annonces 
chocs. C’est en particulier le cas du 
gouvernement allemand. Il a annoncé 
la livraison de chars anti-aériens – 
qui ne sont plus utilisés dans l’armée 
allemande, ce qui a du même coup 
ravi les dirigeants des entreprises 
d’armements en Allemagne, toutes 
privées, qui multiplient déjà les 
offres de matériel pour « moderni-
ser » la Wehrmacht et engranger une 
bonne partie des 100 milliards promis 
par le chancelier Scholz, pour le bud-
get de la défense. Le cours de l’action 
de Rheinmetall, un des deux mono-
poles fabriquant des blindés, a dou-
blé en quelques jours. Ceci dit, le 
mouvement pacifiste, anti-guerre, en 
Allemagne commence à s’activer pour 
dénoncer cette course à la militarisa-
tion.
Pour essayer de balayer les hésita-
tions de certains de leurs alliés euro-
péens qui craignent de s’engager 
dans une spirale guerrière avec une 
Russie qui dispose de nombreuses 
armes nucléaires et qui se disent 
qu’ils sont aux avants-postes, alors 
que les USA sont loin, les dirigeants 
étasuniens multiplient les déclara-
tions sur l’échec stratégique du 
Kremlin. Ils parlent de la « leçon 
puissante pour tous ceux qui pour-
raient envisager de suivre la voie de la 
Russie » que les « Etats progressistes » 

emmenés par les USA seraient en 
train de donner aux « Etats libé-
raux ». 
Biden et les va-t’en guerre étasuniens 
peuvent compter sur un allié indéfec-
tible : le gouvernement du Royaume-
Uni. Pas un jour sans annonce de 
nouvelles livraisons d’armes ou d’en-
vois de militaires britanniques en 
Europe pour participer à des 
manœuvres dans le cadre de celles 
organisées par l’Otan. Il n’est pas 
étonnant de constater que le 
Royaume-Uni dépasse aujourd’hui la 
France et l’Allemagne en termes de 
budget de guerre.
Pour ce qui est de l’impérialisme fran-
çais, Macron a donc annoncé la livrai-
son de missiles anti-char et de canons 
Casear, juste avant la réunion de 
Ramstein. Il espère que ces livraisons 
seront payées par le fonds spécial mis 
en place par l’UE pour l’achat d’armes 
à destination de l’Ukraine. Des voix 
s’élèvent dans les milieux militaires 
pour s’inquiéter de ces dépenses qui 
vont manquer pour moderniser les 
armées françaises et financer les opé-
rations de guerre, comme celle au 
Sahel. 
Cela ne fait que souligner la nécessité 
de faire grandir l’opposition à cette 
guerre impérialiste, à laquelle l’impé-
rialisme français participe et de 
dénoncer le budget de guerre qui 
finance la guerre au Sahel.
- Arrêt des livraisons d’armes
- Arrêt de la guerre impérialiste en 
Ukraine
- Non à la militarisation et au budget 
de guerre.  ★

L'UE est engagée dans le soutien 
militaire à l'Ukraine, qui reste 
encore en-deçà du niveau d'en-

gagement des USA, mais elle est très 
engagée sur le plan économique dans 
le domaine des sanctions. Elle parti-
cipe au gel des avoirs financiers 
russes déposés dans les banques occi-
dentales (plus de 300 milliards de $ 
en diverses devises) qui corres-
pondent pour une bonne part aux 
paiements en dollars, en euros, des 
importations d'hydrocarbures. Elle 
participe à la politique d'isolement 
des banques russes du système de 
transactions internationales et à la 
mise sous séquestre de biens des oli-
garques.
Mais la question centrale pour l'UE, 
c'est la question de la dépendance de 
nombreux Etats membres aux impor-
tations de charbon, de pétrole et de 
gaz provenant de la Russie. 
Au total, l'UE dépend à 40 % de la 
Russie pour sa consommation de gaz, 

essentiellement de gaz naturel, qui 
circule dans le vaste réseau de gazo-
ducs interconnectés ; des centaines 
de kilomètres de tuyaux dans les-
quels circulent le gaz, « dans les deux 
sens ». Chaque pays traversé par un 
gazoduc prélève une commission, ce 
qui signifie, par exemple, que 
Gazprom verse plus d'un milliard de $ 
à l'Ukraine, qui est traversée par le 
gazoduc Brotherhood, en service 
depuis 1967. 
L'UE consomme 155 milliards de m3 
de gaz russe par an, ce qui représente 
400 millions de $ de rentrées par jour 
pour la Russie. C'est ce qui fait dire à 
Zelensky et ses mentors étasuniens, 
que l'UE finance en partie l'effort de 
guerre russe.
Le gaz est une source d'énergie et 
une matière première essentielle, 
notamment en Allemagne, qui l'uti-
lise pour la production d'électricité, 
mais aussi comme matière première 
pour l'industrie chimique, secteur 

important de son économie. Ainsi, le 
plus grand complexe chimique au 
monde, exploité par une seule entre-
prise (BASF), situé à Ludwigshafen 
(Rhénanie Palatinat), produit 220 
000 produits chimiques pour la phar-
macie, les agents de lavage, des plas-
tiques, des peintures… sans oublier 
l'ammoniaque pour les engrais (1).
Depuis le début des sanctions qui 
ont, tour à tour, concerné les impor-
tations de charbon, puis de pétrole et 
aujourd'hui le gaz, les industriels et 
les gouvernements cherchent des « 
alternatives ». Les prix qui flam-
baient déjà avant la guerre, en raison 
d'une forte demande liée à la  
« relance » des économies après les 
arrêts liés à la pandémie, sont repar-
tis à la hausse, sur fond d'une intense 
spéculation. Les producteurs de gaz 
étasuniens se sont frottés les mains : 
les compagnies qui pratiquent la 
fragmentation hydraulique pour 
extraire le gaz de schiste, allaient 

pouvoir vendre de grandes quantités, 
notamment aux Etats européens. 79 
% du gaz naturel liquéfié (GNL) éta-
sunien est du gaz de schiste, une 
production formellement interdite 
depuis 2011 en France, où Total avait 
des projets, notamment en Ile-de-
France. En cause, les immenses dégâts 
environnementaux de cette tech-
nique. De plus le processus, de liqué-
faction du gaz naturel produit plus 
de CO2 que l'extraction de gaz natu-
rel. On passe allègrement par dessus 
les préoccupations environnemen-
tales !
Les investissements flambent dans la 
construction de terminaux métha-
niers, d'usines de liquéfaction, boos-
tés par le quintuplement du prix du 
gaz sur le marché européen. ★

(1) Le Monde du 16 avril 2022 :  
« L'Allemagne mal préparée à se pas-
ser de gaz russe ».
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International
Guerre impérialiste en Ukraine

Faire grandir l’exigence de l’arrêt de la guerre 

Si la guerre impérialiste a com-
mencé en Ukraine avec l’invasion 
du pays par les troupes russes le 

24 février, sa prolongation et son 
extension sont voulues par les diri-
geants étasuniens, leurs alliés euro-
péens de l’Otan, Zelensky et son 
entourage politico-militaire. Poutine 
continue à parler de «  l’opération 
spéciale » qui se déroulerait «  selon 
les plans établis  », minimisant les 
pertes humaines et matérielles de 
l’armée. Il continue à prétendre que 
cette « opération militaire spéciale » 
évite de faire des victimes civiles et 
attribue les morts ukrainiens aux 
bataillons nazis qui soutiennent le 
régime de Zelensky. De cette guerre, 
les seules images qui circulent sur les 
médias occidentaux, sont celles des 
charniers, de civils abattus en pleine 
rue, de destructions de quartiers et 
les témoignages qui sont recueillis 
portent toujours sur les atrocités 
commises par des soldats russes. 
Prétendre, comme le fait Poutine, que 
tout cela n’est que mensonges et 
montages relève de la propagande 
cynique et grossière. Mais il y a bien 
des bataillons ukrainiens composés 
de fascistes qui se réclament de 
l’idéologie nazie, se servent des 
populations civiles comme boucliers 
humains, et commettent des crimes 
attribués aux soldats russes. Cette 
guerre a pris une forte dimension 
médiatique, largement dominée par 
les médias et les réseaux sociaux 
acquis à «  la guerre contre les 
Russes », avec un blocus européen et 
international de tous les médias 
russes, interdits d’émission, sous pré-
texte d’être des instruments de pro-
pagande.
La situation n’est pas meilleure en 
Russie, où toute forme d’opposition à 
la guerre est sévèrement muselée.

Les plans militaires 
contrariés de Poutine
L’analyse des seuls faits et de leur 
déroulement depuis le 24 février met 
en lumière un échec majeur de la 
première phase de l’opération mili-
taire russe. En effet, la prise de 
contrôle de la région de Kiev a tourné 
au fiasco, aussi bien militaire que 
politique. La ville n’a pas été prise et 
les pertes en hommes et en matériel, 
côté russe, sont indéniablement très 
importantes. Sur le plan politique, le 
régime Zelensky n’est ni « tombé » et 
n’a pas fui. Cela lui a conféré une 
aura nationale et internationale de 
résistant à l’invasion. Les gouverne-
ments qui ont assuré le régime ukrai-
nien de tout leur soutien, que ce soit 
celui des USA ou des pays de l’Otan et 
de l’UE, ne croyaient pas à sa capacité 
de tenir tête aux forces armées 

russes. Leurs premières décisions, 
outre la condamnation de l’agression 
militaire russe, ont été essentielle-
ment des sanctions financières, à 
travers une série de mesures contre 
certaines banques, quelques oli-
garques et une intense activité diplo-
matique, notamment à l’Onu.
La résistance militaire ukrainienne 
sur le terrain a mis en lumière le 
niveau élevé de la militarisation de 
l’économie ukrainienne (1), y com-
pris dans des domaines technolo-
giques. Les entreprises de fabrication 
d’armes ont développé ces dernières 
années des capacités à améliorer les 
systèmes d’armes achetées aux firmes 
russes, et elles se sont équipées de 
technologies venant de l’ouest, grâce 
à une main-d’œuvre hautement qua-
lifiée, formée aussi bien en Europe 
qu’aux USA et dans les centres de 
formation en Ukraine. Nous parlons 
ici de la partie du pays qui est depuis 
longtemps «  ouvert  » sur l’UE, les 
USA, même avant le putsch de Maïdan 
en 2014. Cela ne concerne évidem-
ment pas tout l’est du pays, en gros 
le Donbass, considéré comme «  pro-
russe », du fait de l’importance de la 
population d’origine russe qui y vit. 
Cette partie est cernée depuis 2014 et 
bombardée par d’importantes forces 
de l’armée ukrainienne et des groupes 
militaires ultranationalistes, parmi 
lesquels il y a les bataillons néo-nazis 
«  Azov  », qui tiennent Marioupol. 
C’est sur ce «  front  » que le régime 
Zelensky avait envoyé, avant le 
déclenchement de l’offensive russe, 
quelque 100 000 militaires.
Ces trois mois de guerre ont égale-
ment mis en lumière les liens qui se 
sont tissés avec des forces armées 
étasuniennes, britanniques, et qui se 
sont beaucoup développés, de façon 
«  non officielle  » après 2014. Cela 
s’est traduit par l’envoi de nombreux 
instructeurs, de systèmes d’armes, la 
participation à des manœuvres bila-
térales… C’est au moment du bom-
bardement par des missiles russes 
d’une base située à 30 km de la 
Pologne (Lviv), que cette collabora-
tion militaire a été évoquée (2). 
Cela montre que pour l’impérialisme 
US, la politique d’intégration de 
l’Ukraine dans sa zone d’influence 
militaire se jouait à deux niveaux  : 
l’un, très concret, à travers des liens 
militaires très étroits «  bilatéraux  » 
ou « multilatéraux  ». L’autre, sur le 
plan politique, à travers la question 
de l’intégration pure et simple de 
l’Ukraine au sein de l’Otan. 
Devant l’impossibilité manifeste de 
prendre le contrôle de Kiev et de sa 
région, l’opération «  spéciale  » s’est 
concentrée sur la prise du Donbass et 
l’établissement d’un couloir allant 
jusqu’à Odessa, incluant la Crimée. 

Cela permettrait à la Russie un 
contrôle total de la mer d’Azov et qua-
si-total de la mer Noire. C’est un plan 
de contrôle et de domination typique-
ment impérialiste, que les impéria-
listes étasuniens et les puissances 
européennes ne peuvent accepter. 
Elles ont envoyé deux messages à 
Poutine  : le premier, c’est l’attaque 
contre le vaisseau amiral russe, le 
Moskwa, qui a coulé. Si les causes font 
évidemment l’objet d’une intense 
polémique – vu le symbole que repré-
sente ce coup porté à la marine russe 
– il n’est pas exclu qu’il ait été touché 
par un missile ukrainien. Le deu-
xième, ce sont les annonces en rafales 
de livraisons toujours plus impor-
tantes d’armes lourdes, notamment 
des obusiers à longue portée (plus de 
30  km). Parmi ces obusiers, figurent 
les canons Caesar que Macron a décidé 
d’envoyer, une annonce faite juste 
avant le deuxième tour des élections 
présidentielles.
La guerre impérialiste au cœur de 
l’Europe s’installe dans la durée. 
L’impérialisme US pousse ses alliés, le 
gouvernement Zelensky, à s’y engager 
davantage, comme on l’a vu lors de la 
réunion sur la base militaire US de 
Ramstein, en Allemagne. Des mil-
liards y sont engloutis, aussi bien du 
côté russe que du côté de la coalition 
dirigée par les USA. Elle se mène 
aussi sur le terrain économique (voir 
article) et aggrave la crise écono-
mique qui pèse de plus en plus lourd 
sur le dos des travailleurs et des 
peuples.
Dans la rubrique que nous avons 
ouverte sur notre site (3), nous avons 
mis en avant des points de mobilisa-
tion qui peuvent unir les forces qui 
luttent contre cette guerre : 
 

Dans l’immédiat :
l’importance de mettre en avant le 
mot d’ordre d’arrêt de cette guerre ;
l’arrêt des envois d’armes, de troupes ;
l’arrêt de la politique de guerre : tant 
que durera cette guerre, aucune solu-
tion politique n’est possible.
A moyen terme :
La nécessité de non seulement stop-
per l’expansion de l’Otan, mais d‘exi-
ger la sortie de la France de l’Otan et 
lutter pour la dissolution de l’Otan.
Dénoncer et lutter contre la militari-
sation, l’augmentation des budgets 
d’armement, de s’opposer à la milita-
risation de l’UE, à la politique de 
« défense européenne ».
Il y a urgence. ★

1- C’est en Ukraine que sont fabriqués 
les avions porteurs les plus gros au 
monde, les Iliouchine, avions qui ont 
été loués aussi bien par l’armée US que 
l’armée française (notamment en 
Afrique). A cela il faut ajouter la parti-
cipation systématique de militaires 
ukrainiens aux « guerres contre le terro-
risme » menées par l’impérialisme US.
2- «  Ce complexe militaire hérité de 
l’époque soviétique était depuis plu-
sieurs années utilisé comme centre 
d’entraînement des forces ukrai-
niennes par des instructeurs améri-
cains, britanniques, canadiens, polo-
nais ou d’autres pays membres de 
l’Otan. Ces entraînements concer-
naient les forces appelées à combattre 
dans le Donbass mais également celles 
déployées à l’étranger et intégrées à 
des missions de la paix des Nations 
unies.  » Extrait de l’article du 15 
mars de Mediapart.
3-  https ://www.pcof .net/une-
rubrique-pour-dire-non-a-la-guerre-
en-ukraine-analyses-prises-de-posi-
tions/

Arrêt de la guerre en Ukraine
Arrêt des envois d’armes, de troupes
Arrêt de la politique de guerre

Zelenky bien encadré par Lloyd Austin et Blinken à Kiev


